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Observations sur le projet de décision (RD)1964 

du 28 octobre 2019 relatif à la méthodologie pour la détermination des coûts 
fixes et variables pour les centrales soumises à la contribution de répartition 

(Doel 3, Doel 4, Tihange 2 et Tihange 3) pendant la période 2020 à 2026 

Executive summary  

1. L’objectif affiché du législateur est d’établir une contribution de répartition qui reflète au mieux la 
profitabilité réelle du secteur nucléaire (afin d’être proportionnée et d’offrir la sécurité juridique 
voulue). 

A cette fin, la loi impose une révision triennale qui est basée sur les coûts du passé, mais qui met 
ceux-ci à jour.  

L’objet de la méthodologie est précisément de déterminer comment l’on établit les coûts révisés 
et donc de quelle évolution des coûts on tient compte 

2. Là où Electrabel recommandait que la CREG ne s’en tienne pas à la logique « purement 
prospective » poursuivie dans son projet initial de méthodologie mais effectue la mise à jour des 
coûts en se basant sur les coûts des trois années qui précèdent la révision,  la CREG propose une 
logique « d’égalité au passé » dans son projet révisé.  Cette logique n’est conforme ni à l’objectif 
du législateur, ni au texte de loi.  

3.  Au vu des échanges avec les services de la CREG, Electrabel propose comme principe 
directeur qu’il soit tenu compte des évolutions (à la hausse comme à la baisse) de coûts 
nécessaires à l’exploitation sûre des centrales, qui sont hors du contrôle de l’exploitant et 
anticipables à la date de la révision triennale.  

Dans cette optique, Electrabel est d’avis que les coûts suivants doivent être mis à jour (sur la base 
du passé, mais en tenant compte du futur) :  

- les coûts relatifs au combustible « dernier cœur » : l’occurrence de ces coûts est certaine au 
moment de la révision triennale. Ils sont la conséquence de l’utilisation incomplète des derniers 
éléments combustibles qui auront dû être placés dans le cœur des unités nucléaires en fin de 
vie ;  

- les coûts relatifs à l’amortissement des investissements futurs : à effort d’investissement 
de sûreté constant, les amortissements des investissements réalisés augmenteront de 
manière mécanique et indépendante de la volonté de l’exploitant au fur et à mesure que l’on 
se rapproche de l’arrêt  des centrales;  

- l’indexation des coûts : l’inflation est un élément d’évolution des coûts certain (dans une 
mesure qui peut être déterminée par la méthodologie et qui est proposée par Electrabel), hors 
du contrôle de l’exploitant et nécessaire à l’exploitation sûre des centrales. Elle doit donc être 
prise en compte par le biais d’une indexation dans une mesure appropriée;  

- l’évolution des  coûts imposés par une autorité (notamment les taxes, redevances, tarifs de 
réseau de transport et modifications des obligations en matière d’assurance) connue 
antérieurement au 30 mars de l’année de la révision. 
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En donnant pareil contenu à la méthodologie de détermination des coûts (à savoir prendre pour 
base les coûts du passé, que l’on met à jour dans certaines limites), on respecte scrupuleusement   
la loi – c’est l’objet de la méthodologie de fixer les modalités de mise à jour -  sans créer 
d’incompatibilité avec les étapes ultérieures de fixation de la contribution de répartition 
(spécialement la détermination annuelle de la marge de profitabilité) et en respectant l’objectif 
qu’avait en vue le législateur, à savoir taxer la rentabilité réelle du secteur. 

4. A l’inverse, la logique « purement rétrospective » d’« égalité au passé » que prévoit le projet 
révisé de décision serait inconciliable avec le texte de la loi. Les coûts à déterminer dans le cadre 
de la section 5 de l’annexe à la loi sont « ceux qui sont destinés à l’exploitation sûre des 
centrales  nucléaires visées par les contributions de répartition, qui permettent la production 
d’électricité sourc[e] des marges de profitabilité mentionnées » à la section 2. Les coûts des trois 
années précédant la révision ne sont pas « destinés » à l’exploitation nucléaire (ils sont déjà 
exposés). Ils ne sont du reste pas de nature à permettre les marges des années postérieures à la 
révision.  

De surcroît, pareille logique serait incohérente sur le plan économique et incompatible avec la 
volonté du législateur de refléter et taxer la marge bénéficiaire réelle du secteur : elle mènerait à 
des sur- ou sous-estimations systématiques des coûts (voire des double-comptages), d’autant plus 
problématiques que le régime légal ne prévoit pas de régularisation ex post (comme en matière de 
tarifs de réseau). 

Spécialement, la CREG ne peut pas rejeter les coûts relatifs au combustible « dernier cœur », aux 
amortissements des investissements futurs et à l’indexation des coûts fixes. Les coûts en question 
sont nécessaires à l’exploitation des centrales et évoluent mécaniquement ; ils ne peuvent pas être 
influencés par l’exploitant et leur occurrence et évolution est certaine au moment de la révision 
triennale. La CREG n’établit pas que ces coûts seraient « manifestement déraisonnables ». Ces 
coûts ne peuvent donc être rejetés. 

5. Afin de tenir compte des arrêts des centrales, Electrabel est d’avis que l’application d’une 
division par les facteurs de réduction prévus par la section 2 de la loi, pour revenir (temporairement, 
jusqu’à la multiplication par ces mêmes facteurs de réduction lors du calcul de la marge annuelle) 
à des coûts « en base 4 unités » (ci-après « brutage ») permet une application cohérente des 
sections 2 et 5 de l’annexe à la loi.  

La CREG n’explique pas comment il serait possible d’appliquer les deux sections précitées de 
l’annexe à la loi, de façon cohérente, sans procéder à ce brutage. La limitation de l’application de 
facteurs de réduction aux arrêts définitifs qui interviendraient après la révision triennale, telle que 
prévue dans le projet de décision révisé, n’est en tout cas pas une solution : elle est contraire à la 
section 2 et implique un risque de double réduction des mêmes coûts. 

Si la CREG devait continuer à considérer que le brutage ne doit pas être prévu dans la 
méthodologie de détermination des coûts, Electrabel réclame qu’il soit au moins assuré, par la 
fixation d’une base chiffrée à laquelle s’appliquent les facteurs de réduction fixés ou plus 
subsidiairement par des principes clairs, que la méthodologie n’engendrera en aucun cas de 
double réduction de coûts lorsqu’on appliquera la section 2 de l’annexe à la loi pour la 
détermination de la marge de profitabilité. Une telle double réduction de coûts est contraire à la loi 
qui n’a prévu qu’une série de facteurs de réduction permettant de calculer au plus juste la marge 
bénéficiaire nucléaire en tenant compte de la mise à l’arrêt d’unités. Il est d’une importance capitale 
pour Electrabel qu’une telle double réduction de coûts soit formellement exclue dans l’application 
combinée des sections 2 et 5 de l’annexe à la loi. 
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6. Enfin, Electrabel est d’avis que les critères dits de « raisonnabilité » des coûts sont établis de 
façon imprécise. Elle formule également des remarques spécifiques à certains types de coûts.  

7. Nous estimons que les observations et suggestions formulées dans le présent document 
permettront d’adopter une méthodologie qui s’inscrive de façon cohérente dans le calcul de la 
contribution nucléaire tel que voulu par le législateur et offre la sécurité juridique souhaitée par 
toutes les parties.  

 

1. Par la présente, Electrabel à l’honneur de faire valoir à la CREG ses observations sur 
le projet de décision (RD)1964 du 28 octobre 2019relatif à la méthodologie pour la 
détermination des coûts fixes et variables pour les centrales soumises à la contribution de 
répartition (Doel 3, Doel 4, Tihange 2 et Tihange 3) pendant la période 2020 à 2026, soumis 
à consultation publique.  
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I. Antécédents 
 
2. Cadre juridique - La méthodologie soumise à consultation publique est établie en vertu 
de l’article 14, § 8, al. 24 de la loi du 11 avril 2003 sur les provisions constituées pour le 
démantèlement des centrales nucléaires (modifiée par une loi du 25 décembre 2016 en ce 
compris son annexe).  

La méthodologie doit être établie par la CREG dans le respect de lignes directrices énumérées 
par la loi (art. 14, § 8, al. 24, in fine). La CREG doit notamment « prend[re] en considération 
les éléments déterminés à l’annexe à la loi ». Ladite annexe est composée de différentes 
sections qui, si elles ont chacune leur objet, sont indissociablement liées et renvoient l’une à 
l’autre. Il s’agit en l’occurrence de faire fonctionner de manière cohérente différentes étapes 
du calcul de la contribution de répartition. 

Sur la base de la méthodologie à adopter, la CREG procède, en 2020, 2023 et 2026, à la 
« révision triennale des coûts fixes et variables »1 pour les centrales soumises à la contribution 
de répartition. Cette mise à jour est faite sur la base de la section 5 de l’annexe à la loi du 25 
décembre 2016. Les coûts fixés constituent le montant de référence pour les années 2020- 
2022,  2023- 2025 et 20262.  

Le montant de référence sert de base pour le calcul annuel de la marge de profitabilité3. Dans 
le cadre du calcul de la marge de profitabilité, les coûts fixes sont adaptés pour tenir compte 

 

1 Art. 14, § 8, al. 23 de la loi du 11 avril 2003. 
2 Art. 14, § 8, al. 25, 1er tiret de la loi du 11 avril 2003.  
3 Art. 14, § 8, al. 22 et 26 de la loi du 11 avril 2003.  
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(i) de l’indice des prix à la consommation et (ii) de l’arrêt définitif d’une ou de plusieurs des 
quatre centrales visées. A ce dernier égard, la section 2 de l’annexe à la loi du 25 décembre 
2016 prévoit l’application de « facteurs de réduction des coûts », qui diminuent de façon 
forfaitaire les coûts en fonction du nombre de centrales disponibles.  
 
3. Proposition de méthodologie d’Electrabel du 20/12/18 - Conformément à l’article 14, 
§ 8, al. 24 de la loi du 11 avril 2003, Electrabel a communiqué à la CREG, le 20 décembre 
2018, une proposition de méthodologie pour la détermination des coûts fixes et variables des 
centrales soumis à contribution de répartition.  

Selon cette proposition, lors de la révision triennale :  
- les coûts (réels) de la période triennale précédente sont pris en compte ;  
- si, durant la période triennale précédente, une ou plusieurs centrales étaient déjà à 

l’arrêt, les coûts fixes réels sont divisés par les mêmes « facteurs de réduction »  que 
ceux prévus à la section 2 de la loi.  

Les facteurs de réduction prévus par la loi doivent en effet être appliqués tous les ans aux 
coûts triennaux (via une multiplication) en cas d’arrêt définitif de certaines centrales. 

En divisant les coûts réels par le facteur de réduction lors de la révision triennale, les coûts 
fixes sont provisoirement rehaussés (vers une « base » de 4 centrales – opération qualifiée 
de "gross-up" ou "brutage"). Lors de l’application annuelle des facteurs de réduction prévus à 
la section 2 de la loi pour réduire le montant de référence, on multiplie par le même facteur. 
L’effet conjugué (division puis multiplication par un même facteur forfaitaire) est neutre. 
Autrement dit, les coûts fixes (qui avaient été provisoirement ramenés en « base 4 centrales » 
afin de disposer d’une base comparable) sont ramenés vers les coûts relatifs aux seules 
centrales encore en activité lors du calcul annuel4.  

Les facteurs de réduction appliqués annuellement doivent permettre de réduire adéquatement 
les coûts pour tenir compte du nombre de centrales qui sont définitivement à l’arrêt (pour 
quelque raison que ce soit) lors du calcul annuel de la marge de profitabilité.  

 
4. Premier projet de décision de la CREG du 19/8/19 - Un premier projet de décision de 
décision de la CREG, daté du 19 août 2019, prévoyait que lors des révisions triennales des 
coûts, il était tenu compte des (futures) mises à l’arrêt des centrales prévues dans la loi sur la 
sortie du nucléaire5 (qualifiées de « désactivations » de centrales).  

Le montant de référence fixé pour les trois années futures serait une moyenne des coûts qui 
seront supportés lors des trois années suivantes, en tenant compte des arrêts déjà intervenus 
durant les périodes précédentes et en anticipant les désactivations programmées pour la 
période suivante. 

 

4 Exemple chiffré, pour 3 centrales disponibles :  
- si les coûts réellement supportés dans la période précédente sont de 80 ;  
- lors de la révision triennale, on y applique le facteur de réduction correspondant à 3 centrales disponibles, c’est-à-
dire 80% : 80 / 80% = 100 (coûts ramenés provisoirement sur une base 4 centrales) ;  
- lors du calcul annuel de la marge de profitabilité, on applique aux coûts fixes le facteur de réduction correspondant 
au nombre de centrales qui n’ont pas été mises à l’arrêt. Si 3 centrales étaient toujours disponibles : 100 * 80% = 80 
(correspondant aux coûts réels de la période précédente pour 3 centrales disponibles). Si, l’année suivante, 2 
centrales sont disponibles : 100 * 60% = 60.  
5 Article 4, § 1 de la loi du 31 janvier 2003 sur la sortie progressive de l’énergie nucléaire à des fins de production 
industrielle d’électricité.  
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Pour calculer les diminutions de coûts liées aux désactivations futures, le projet distinguait6:  

- Les coûts qui ne se rapportaient pas directement à une centrale spécifique et qui ne 
diminuaient pas linéairement en fonction des arrêts (dit « coûts de type 1 »). Ces coûts 
devaient être réduits par l’application d’un facteur de réduction.  

- Les coûts pouvant être rattachés à une centrale spécifique, qui diminuaient au prorata 
de l’arrêt (dits « coûts de type 2 »). Ces coûts étaient supposés nuls dans le futur.  

Le premier projet considérait que les facteurs de réduction des coûts prévus dans la section 
2 de l’annexe à la loi pour le calcul annuel de la marge de profitabilité ne pouvaient pas 
s’appliquer en cas de désactivation (i.e. arrêt prévu par le calendrier légal dans la loi sur la 
sortie du nucléaire) ; ils devaient s’appliquer uniquement en cas d’arrêt imposé par les 
autorités dans certaines (autres) circonstances7.  

Le premier projet de décision de la CREG ne remettait pas en cause certains autres éléments 
de la méthodologie proposée par Electrabel, notamment la prise en compte des coûts 
d’amortissements et de combustible dit « dernier cœur », lesquels tenaient compte de 
l’évolution mécanique attendue des coûts dans la période qui suit leur mise à jour.  
 
5. Observations d’Electrabel du 9/9/19 - Dans ses observations du 9 septembre 2019, 
Electrabel contestait notamment les distinctions opérées dans le premier projet de décision 
entre types d’arrêts de centrale et entre types de coûts. 

Electrabel soulignait que le premier projet de décision  traduisait une logique budgétaire 
d’estimation de coûts réels futurs, alors que la loi impose une « mise à jour » (selon les termes 
de la section 2, dernier al. et section 5, al. 2 de l’annexe à la loi) sur la base des coûts 
supportés par l’exploitant dans les trois années précédant la révision, couplée à une correction 
forfaitaire pour tenir compte des centrales qui ont fait l’objet d’un arrêt définitif. 
 

6. Projet de décision révisé du 28/10/19 - Dans son projet de décision révisé du 28 
octobre 2019, la CREG reçoit certaines des observations formulées par Electrabel. Elle 
abandonne ainsi la distinction qu’opérait le premier projet entre types d’arrêts et types de 
coûts. 

A l’inverse, le projet de décision révisé prévoit le rejet d’éléments de coûts de la méthodologie 
proposée qui n’étaient pas contestés dans le premier projet, notamment en matière 
d’amortissements et de frais de combustible « dernier cœur ». 

La CREG est en effet passée d’une logique « budgétaire » (dans son premier projet) à une 
logique « d’égalité au passé » (dans son projet révisé). Elle envisage dès lors de rejeter tout 
coût qui ne serait pas strictement égal à la moyenne des coûts du passé. L’élément de « mise 
à jour » des coûts du passé prévu par la loi est ainsi ignoré dans le projet de décision révisé. 
 
7. Echanges avec la CREG – Suite au projet révisé de décision, Electrabel a eu des 
réunions de travail avec les services de la CREG, au cours de laquelle elle a pu faire valoir 
son point de vue et entendre celui de la CREG.  

 

 

6 § 33 du projet de décision de la CREG.  
7 § 30 du projet de décision de la CREG. 
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Electrabel a mis en exergue qu’une logique d’ « égalité au passé » ne fonctionne pas sur le 
plan technique. Elle mène à des surestimations ou sous-estimations systématiques selon les  
types de coûts, à des incohérences économiques (effets de seuil ou défaut d’objet à appliquer 
lors de la dernière période), ainsi qu’à des double-comptages ou doubles réductions 
(notamment tenant compte des étapes ultérieures du calcul de la marge fixées par la loi). 
 
Electrabel a également  pris acte des préoccupations de la CREG, notamment à propos des 
risques de double-comptage, d’habilitation légale ou de cohérence entre le traitement de 
différents types de coûts. 
Dans les présentes observations, Electrabel réagit au projet révisé de de décision en 
expliquant pourquoi il ne peut être suivi ; mais elle tient aussi compte du dialogue intervenu 
en amendant son point de vue. Electrabel propose ainsi, de façon constructive, un contenu 
méthodologique conforme tant au texte qu’à l’objectif de la loi, qui est applicable sur le plan 
économique et qui tient compte des préoccupations exprimées par la CREG.  

 

II. Mise à jour des coûts sur la base du passé, en vue de préfigurer le futur 
 

8. La CREG est passée d’une logique « purement prospective » (dans son premier 
projet de méthodologie) à une logique « purement rétrospective » d’« égalité des coûts 
au passé » (dans son projet révisé).  

Or, la loi impose une fixation des coûts plus fine : il s’agit de déterminer les coûts de la 
période triennale suivante, en se basant sur les coûts des trois années qui précèdent 
la révision, mais en procédant à une mise à jour de ceux-ci au vu de leur évolution 
attendue. C’est précisément l’objet de la méthodologie que de fixer les modalités de 
cette mise à jour.  

Dans une section relative aux principes (II.1), Electrabel souligne la logique du texte légal 
(II.1.1), explique en quoi le projet révisé de décision y est contraire (II.1.2) et formule une 
concrétisation méthodologique qui tienne compte des préoccupations exprimées par la CREG 
(II.1.3). 

Ces principes sont ensuite déclinés à propos de quatre types de coûts, à savoir le combustible 
« dernier cœur » (II.2), les amortissements (II.3) l’indexation (II.4) et les coûts imposés par 
l’autorité, en ce compris les tarifs de transport (II.4). 

II.1. Principes 
 

II.1.1. Régime légal de mise à jour des coûts 
 
9. La loi du 25 décembre 2016 – même si elle n’est pas d’une limpidité exemplaire – vise 
une préfiguration des coûts du futur, en se basant non pas sur un budget mais sur les coûts 
du passé. Les coûts du passé ne constituent toutefois que la base de la révision, laquelle ne 
se limite pas à assimiler les coûts du futur aux coûts du passé sans autre correction. 

Le but de la méthodologie est précisément de déterminer comment l’on passe des coûts du 
passé aux coûts actualisés qui serviront aux futurs calculs annuels de la marge de profitabilité 
du secteur, qui constitue elle-même l’assiette de taxation. 
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1) Objectif du législateur : taxer la rentabilité réelle du secteur  

10.  L’objectif de la loi est d’assurer que « la marge reflète au mieux la profitabilité réelle 
du secteur nucléaire », de « refléter la réalité économique du secteur nucléaire » et de 
« maintenir un rapport de proportionnalité entre les montants des contributions de répartition 
prévus pour les années 2016 à 2026 et la capacité contributive de chacun des redevables »8. 

Pour atteindre cet objectif, le législateur a prévu (de façon simplifiée) la chaîne 
suivante :   

- on constate les coûts exposés dans le passé  

- on met à jour ces coûts par le biais d’une méthodologie, pour faire en sorte 
qu’ils soient pertinents pour la période à laquelle on les applique 

- on met en rapport ces coûts actualisés avec les revenus de l’année 
correspondante, pour en déduire la marge de cette année 

- on taxe cette marge selon une formule, avec un plancher. 

Dans cette optique, les exploitants nucléaires ne peuvent surestimer leurs coûts et/ou intégrer 
dans la base de calcul des coûts qui n’ont pas été exposés (comme ceux liés à des centrales 
qui ont définitivement arrêté de produire). 

A l’inverse, la CREG ne peut, via son approbation de la méthodologie de mise à jour des 
coûts, refuser des coûts réels et/ou faire d’ores et déjà en sorte que le futur calcul de la marge 
de profitabilité utilisera un référent non pertinent (parce qu’on se base sur des coûts qui ne 

 

8 Voy. Doc. parl., 54-2070/001, p. 7 :  
« Il importe de rappeler que les contributions de répartition sont calculées par rapport à la capacité 
contributive des redevables qui est, par définition, variable d’une année à l’autre en fonction des profits 
générés par la production d’électricité par fission de combustibles nucléaires.  
[...] 
En effet, étant donné que la capacité contributive des redevables pour l’année de référence 2015 est connue, 
la contribution de répartition pour l’année 2016 est fixée par ce projet de loi à un montant fixe. Pour les années 
2017 à 2026, par contre, une formule calculant la marge de profitabilité des centrales nucléaires est utilisée 
dans la fixation du montant de la contribution de répartition, afin de refléter la réalité économique du secteur 
nucléaire, étant entendu que la contribution de répartition ne pourra en aucun cas être inférieure au montant 
minimal annuel.  
En particulier, ce projet de loi veille à maintenir un rapport de proportionnalité entre les montants des 
contributions de répartition prévus pour les années 2016 à 2026 et la capacité contributive de chacun 
des redevables. » 

 
Voy. aussi Doc. parl., 54-2070/1, p. 15 : 

« b. Mission triennale de la CREG 
Par ailleurs, dans la mesure où à partir de l’année 2020, le montant minimal annuel de la contribution de 
répartition est adapté, la CREG est chargée de fixer les paramètres des coûts fixes et variables et de fixer ces 
derniers pour des périodes successives de trois ans à partir de 2020. Cette mission permet d’exercer un 
contrôle important sur les coûts supportés par les exploitants nucléaires visés à l’article 2, 5°, de la loi du 11 
avril 2003 et les sociétés ayant une quote-part dans la production industrielle d’électricité à partir de la fission 
de combustibles nucléaires visées par l’article 24, § 1er, de cette même loi, et de rejeter, le cas échéant, les 
coûts non-justifiés, afin d’assurer que la marge reflète au mieux la profitabilité réelle du secteur nucléaire. 
Dans ce cadre, la CREG dispose d’un pouvoir d’appréciation. Ainsi, le 30 mars au plus tard des années 2020, 
2023 et 2026, la CREG calcule et fixe les coûts fixes et variables pour chacune des trois périodes (2020 à 2022, 
2023 à 2025 et l’année 2026), sur base d’une méthodologie établie par elle-même après réception d’une 
proposition des exploitants nucléaires [...] ». 
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sont ou ne seront plus d’actualité ou qui ne correspondent pas aux revenus auxquels on sera 
tenu de les comparer). 

11. En substance, le législateur a voulu éviter le caractère fastidieux d’un exercice 
budgétaire visant à estimer ex abrupto les coûts futurs. Il a ainsi décidé de se baser sur les 
coûts du passé en tant qu’étalon de ce que seront les coûts du futur, tout en prévoyant 
explicitement une mise à jour des coûts (pour tenir compte des éléments déterminables du 
futur (notamment la mise à l’arrêt de centrales ou les augmentations/baisses de coûts qui 
seraient nécessaires pour permettre l’exploitation sûre des centrales non définitivement 
arrêtées). 

2) Texte légal  

12. La loi du 11 avril 2003 prévoit une mission de mise à jour triennale des coûts sur la base 
d’une analyse des coûts réels supportés les trois dernières années. Ces trois années du passé 
constituent le point de départ de l’analyse et pas son terme. 

L’article 14, § 8 al. 23 de la loi dispose ainsi que la CREG doit fixer les coûts visés dans la 
section 5 de l’annexe à la loi, qui sont utilisés pour le calcul de la contribution de répartition de 
2020 à 2022, en se basant sur les coûts supportés par l’exploitant en 2017, 2018 et 2019 :  

« En particulier, sur base triennale, en 2020, 2023 et 2026, la CREG contrôle les coûts fixes et 
variables, visés dans la Section 5 de l'annexe à la présente loi, des exploitants [...], dans le cadre 
d'une analyse des coûts supportés par ceux-ci dans les trois années précédant la révision. [...] 
Suite à ce contrôle, la CREG opère en 2020, 2023 et 2026 la révision triennale des coûts fixes et 
variables, visés dans la Section 5 de l'annexe à la présente loi, pour les années 2020 à 2022, les 
années 2023 à 2025 et l'année 2026 respectivement ». 

L’alinéa 24 de la disposition précitée poursuit en indiquant que les exploitants doivent proposer 
des coûts à la CREG. L’alinéa 25 précise que les coûts révisés sont ceux qui devront être 
appliqués pour les années 2020-2022, 2023-2025 et 2026, à savoir des coûts futurs :  

« 2° la CREG définit les modèles de rapport à utiliser, comprenant les éléments qui doivent 
obligatoirement figurer dans la proposition relative aux coûts des exploitants [.... Ces modèles 
doivent être exhaustifs de manière à permettre aux exploitants [...], d'établir leur proposition 
relative aux coûts [...] sur cette seule base; 
[...] 
Tous les trois ans, en 2020, 2023 et 2026, la CREG communique : 
  - au plus tard le 30 juin, sa décision relative à la fixation des coûts fixes et variables, visés dans 
la Section 5 de l'annexe à la présente loi, des exploitants [...], à appliquer pour les années 
2020/2021/2022, les années 2023/2024/2025 et l'année 2026 au ministre ayant l'Energie dans 
ses attributions et à la Direction générale de l'Energie, définie à l'article 2, 28°, de la loi du 29 avril 
1999 relative à l'organisation du marché de l'électricité »  

La section 5 de l’annexe à la loi est conforme à ce qui précède ; elle énumère (al. 2) une série 
d’éléments qui sont « pris en compte » (dans la version néerlandaise : « wordt rekening gehouden 

met »), à savoir les coûts du passé, « pour la mise à jour triennale des coûts ».  

Ces coûts mis à jour, à intégrer dans la révision triennale « sont ceux qui sont destinés à 

l’exploitation sûre des centrales  nucléaires visées par les contributions de répartition, qui permettent la 

production d’électricité sourc[e] des marges de profitabilité mentionnées » (section 5, al. 1). Il est 
donc question des coûts qui permettent les marges de profitabilité mentionnés à la section 2 
de l’annexe à la loi, à savoir les marges annuelles calculées pour l’année n-1. 

Les coûts des trois années précédant la révision ne sont pas « destinés » à l’exploitation 
nucléaire (ils sont déjà exposés). Ils ne sont du reste pas de nature à permettre les marges 
des années postérieures à la révision. 
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Les sections 1 et 2 (dernier al.) de l’annexe à la loi du 25 décembre 2016 confirment que la 
révision triennale est une « mise à jour » des coûts qui consiste à les adapter sur la base des 
coûts réalisés lors des trois années précédentes :   

« En 2020, 2023 et 2026, pour le calcul des montants de contributions de répartition pour ces 

années et les deux années suivantes le cas échéant, les éléments CF(n-1) et CV(n-1) sont 
adaptés pour refléter les coûts mis à jour. Ces trois adaptations sont respectivement basées 

sur les coûts réalisés des années 2017-2018-2019, 2020-2021-2022 et 2023-2024-2025 ». 
 

13. En bref, la loi ne prévoit pas qu’il faille uniquement constater et reprendre à 
l’identique les coûts réalisés lors des trois dernières années précédant la révision. Ces 
coûts du passé sont le point de départ du contrôle de la CREG (comme Electrabel le 
soulignait dans ses précédentes observations) mais pas l'aboutissement du contrôle à 
opérer. La CREG doit faire en sorte que les coûts retenus permettent une exploitation 
sûre des centrales concernées et génèrent la marge calculée chaque année, en reflétant 
la profitabilité réelle du secteur nucléaire.  
 

3) Notion de méthodologie 

14. Au-delà des éléments textuels précités, le simple fait que la loi prévoie l’élaboration 
d’une méthodologie de fixation des coûts actualisés, sur la base d’une proposition des 
exploitants nucléaires, démontre qu’il n’est pas uniquement question de constatation et  
reproduction à l’identique des coûts du passé. 

Les coûts des trois années qui précèdent sont le point de départ de la fixation des coûts futurs, 
tenant compte de choix posés par le législateur ou contenus dans le projet de méthodologie 
déposé par Electrabel et soumis à l’approbation de la CREG. 

L’objet de la méthodologie consiste précisément à fixer les règles qui déterminent 
comment l’on passe du point de départ au résultat, à savoir des coûts constatés dans 
les trois années précédant la révision aux coûts révisés. 

Cette étape doit être réalisée en ayant en tête le cœur du régime légal, à savoir taxer de la 
façon correcte la marge bénéficiaire, en tenant compte de la capacité contributive et donc en 
visant la rentabilité effective (et donc les coûts et revenus effectifs) du secteur. 

II.1.2. L’interprétation du projet révisé ne peut être retenue 
 

15.  Dans le projet révisé de décision, la CREG adopte une logique d’égalité au passé » : 
la mise à jour triennale se limiterait à reproduire les coûts exposés lors de la période triennale 
qui précède la révision.  
 
Cette interprétation :   
 

- est contraire à l’objectif du législateur puisqu’elle entraîne des sous-estimations ou 
surestimations systématiques et n’aboutit donc pas à taxer la profitabilité réelle du 
secteur 
 

- elle est dépourvue d’ancrage légal et même inconciliable avec le texte de la loi.  

- est incohérente sur le plan économique (voir exemples en annexe). 
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16. Contrariété avec l’objectif de la loi - Une vision « d’égalité au passé », telle que 
l’envisage le projet révisé de décision relative à la méthodologie, est inconciliable avec 
l’objectif du législateur. Celui-ci est d’assurer que la marge reflète au mieux la profitabilité 
réelle du secteur.  

Or, refléter la profitabilité réelle suppose que l’on compare les revenus d’une année donnée 
avec les coûts de cette même année. 

La loi impose (tant à l’art. 14, § 8, al. 26 qu’à la section 2 de l’annexe) de calculer annuellement 
la marge de profitabilité d’une année (n-1) sur la base des revenus et des coûts de cette même 
année (n-1). Les coûts fixes et variables « sont adaptés pour refléter les coûts mis à jour », cette 
adaptation étant « basée sur les coûts réalisés des années 2017-2018-2019 [...]», mais de nature à 
approximer au mieux les coûts de l’année n-1. 

La section 5 confirme que les coûts qui résultent de la révision triennale sont ceux qui sont 
« sources des marges de profitabilité mentionnées » (à savoir les marges dont il est question à la 
section 2) 

Si l’on suit la logique « d’égalité au passé » du projet de méthodologie révisé, on 
compare les revenus de l’année n-1 à la moyenne des coûts du triennat qui précède la 
révision. 

Ce faisant, on ne traduit pas la rentabilité réelle du secteur. On compare des revenus 
avec des coûts d’une autre période, sans que ceux-ci soient actualisés en fonction de 
l’évolution attendue des coûts (par exemple l’évolution exponentielle des amortissements, 
le dernier cœur, l’évolution des coûts soumis à l’inflation ou encore l’adaptation de tarifs 
réglementés). 

Au-delà même du lien avec la section 2, l’ « égalité des coûts au passé » implique  une 
surestimation9 ou sous-estimation10 systématique des coûts. L’absence de prise en 
compte de coûts dont on connaît pourtant l’existence fausse la base de calcul de la 
marge de profitabilité. Ceci engendre une contribution de répartition disproportionnée, 
qui ne reflète pas la rentabilité du secteur nucléaire. 
 
En suivant le projet révisé de décision, on  poserait les jalons d’une annulation de la future 
contribution de répartition, puisqu’on fixerait par hypothèse un impôt disproportionné qui ne 
tient pas compte des capacités contributives du secteur. 

 
17. Il est d’autant plus important de procéder à la mise à jour des coûts du passé (plutôt 
qu’à une assimilation des coûts futurs aux coûts du passé) que la loi ne prévoit pas de 

 

9 P. ex. :  
- le rejet du coût des amortissements des investissements nécessaires pour l’exploitation sûre des centrales, qui 
augmentent nécessairement lorsque la fin de vie de la centrale approche 
- le rejet du coût (réel et nécessaire) du combustible chargé afin d’assurer l’exploitation jusqu’à la mise à l’arrêt, mais 
non entièrement consommé.  
 
10 P. ex. :  
- les tarifs ELIA, qui diminuent 
- d’autres taxes ou tarifs imposés à Electrabel et qui diminueraient ou seraient supprimés.  
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mécanisme de régularisation ex post des coûts une fois exposés (comme en matière de tarifs 
de réseau). 

 
18. Absence de base légale – La logique d’ « égalité à la loi » ne dispose pas de point 
d’ancrage dans le texte légal. Aucune disposition n’indique qu’il serait question d’utiliser 
exclusivement les coûts du passé.  

S’il n’était question que d’utiliser les coûts du passé – sans plus - le législateur l’aurait indiqué 
en une phrase. Il se serait abstenu de formuler des lignes directrices pour l’élaboration d’une 
méthodologie et de prévoir différentes règles dans une partie d’annexe à la loi (sa section 5).  

 
S’il était uniquement question de prendre acte des coûts des trois années qui précèdent la 
révision, il n’y aurait pas besoin de méthodologie de fixation des coûts.  

19. Contradiction à la loi – La logique d’ « égalité au passé » du projet révisé de décision 
est même contraire à la loi.  

Tout d’abord, elle est contraire à la section 5, al. 1 de l’annexe à la loi, qui dispose que les 
coûts révisés sont ceux qui permettent les marges visées à la section 2.  

Ensuite, elle est contraire à l’art. 14, § 8, al. 24, 4° de la loi, qui énonce en tant que ligne 
directrice de la méthodologie à établir que les coûts doivent être proportionnés. Tel n’est pas 
le cas si on se limite à constater les coûts du passé et à supposer qu’ils se reproduiront à 
l’identique dans le futur. 

Enfin, la logique d’ « égalité au passé » est contraire aux éléments textuels cités ci-dessus au 
§ 12. 

20. Les observations sur le premier projet ne fondent pas une « égalité au passé » 
- Le projet révisé de décision donne l’impression qu’il ne ferait que tirer les conséquences 
des observations d’Electrabel sur le premier projet.  

 
Or, Electrabel a réagi à la logique « strictement budgétaire » du premier projet de décision, 
qui est erronée. Elle n’a pas pour autant défendu que la révision triennale se limiterait à 
prendre acte et reproduire les coûts des trois années qui précèdent. Au contraire, Electrabel 
a insisté sur le fait  qu’il fallait prendre comme « base » les coûts des trois années puis 
actualiser cette base en fonction de choix méthodologiques tenant compte de la période à 
laquelle les coûts s’appliquent, c.-à-d. appréhender au mieux les coûts du futur11.   

 

11 Voy. notamment :  
- dès la deuxième phrase de l’executive summary (souligné dans le texte déposé): « [Le premier projet de 

méthodologie] traduit à ce sujet une logique budgétaire d’estimation de coûts réels futurs, alors que la loi 
impose une actualisation sur la base des coûts supportés par l’exploitant dans les trois années précédant 
la révision, [...] » ;  

- § 14 : « En l’occurrence, la loi a établi un mécanisme triennal d’actualisation des coûts sur la base de la 

constatation des coûts qui ont été exposés lors des trois années qui précèdent  (et non une actualisation 
consistant en une estimation de coûts budgétés pour les trois années qui suivent). Les modalités de ce 
mécanisme d’actualisation des coûts constatés (les règles d’extrapolation) constituent la 
méthodologie à établir » ;  



CONFIDENTIEL 

 

13 

 

 

 

 

 

Quoi qu’il en soit, la CREG ne doit pas tirer les conséquences de sa compréhension (erronée) 
des observations d’Electrabel relatives à un premier projet de décision, mais adopter une 
méthodologie, sur proposition des exploitants nucléaires, qui soit conforme à la loi. 

II.1.3. Concrétisation proposée par Electrabel 
 

21. Electrabel a compris la préoccupation de la CREG par rapport aux coûts à déterminer 
pour la révision triennale. Il ne peut notamment être question ni de tomber dans une logique 
budgétaire ignorant le passé, ni de risquer des doubles-comptages, ni de mettre à jour 
uniquement certains types de coûts mais pas d’autres et ceci sans logique sous-jacente. 

Electrabel propose dès lors, de façon constructive, le principe directeur suivant, en tant que 
choix méthodologique exprimant dans quelles conditions les coûts du passé sont mis à jour 
dans le cadre de la révision triennale, de manière à refléter les coûts réels et à permettre une 
juste fixation de la marge nucléaire, reflétant la profitabilité réelle du secteur.  

 

 

En l’occurrence, la CREG met à jour les coûts du passé en tenant compte des évolutions 
des coûts nécessaires à la poursuite de l’exploitation sûre des centrales,  qui sont hors 
du contrôle de l’exploitant (c’est-à-dire nécessairement subis, indépendamment d’un choix 
de l’exploitant) et sont anticipables à la date de la révision triennale.  

Dans cette optique, Electrabel est d’avis que les coûts suivants doivent être mis à jour (sur 
la base du passé, mais en tenant compte du futur) :  

 

 
- § 15 : « Le corps du texte de loi prévoit une mission d’actualisation (basée sur les coûts réels supportés les 

trois dernières années) ». [...] Les termes utilisés démontrent que le législateur a choisi de confier à la 
CREG une mission d’actualisation périodique des coûts sur la base des coûts supportés les trois années 
précédentes » ; 
 

-  § 41 : « Si le législateur a cependant pu déterminer totalement dans la loi la méthodologie à utiliser pour 
le calcul triennal de la contribution minimum, il a toutefois laissé à la CREG, qui doit se baser sur la 
proposition des exploitants, le soin d’établir la méthodologie pour déterminer le montant de référence des 
coûts fixes » ; 
 

- § 50 : « C’est précisément le rôle d’une méthodologie de prévoir les bons facteurs d’extrapolation des coûts 
du passé pour appréhender au plus juste les coûts futurs ». 

 
- § 51 : « le projet de décision préconise de recourir à des éléments de business plan ou à des tarifs fixés pour 

le futur ([...] au lieu de se baser sur les coûts du passé et les extrapoler au futur. [...] En d’autres termes, la 
loi demande à la CREG de proposer une méthode pour extrapoler des coûts du passé à des coûts futurs, 
ni plus ni moins. 

- § 52 : « Le législateur a volontairement limité la base aux coûts du passé. Ce faisant, il a en réalité permis 
d’établir une méthodologie non équivoque : en connaissant les coûts du passé, on connaît 
automatiquement la future référence triennale en leur appliquant tout simplement les règles d’extrapolation 
définies par la méthodologie ». 
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• le surcoût de combustible dit « dernier cœur » lié à la consommation partielle des 
derniers chargements avant l’arrêt définitif des centrales 

• l’augmentation des amortissements sur les investissements découlant des principes 
comptables applicables 

• l’inflation subie entre la date d’occurrence des coûts du passé et le 1er janvier de l’année 
précédant l’année de révision 

• l’évolution des coûts imposés par, ou découlant de, l’autorité (notamment les taxes, 
redevances, tarifs réglementés et modifications des obligations en matière d’assurance) 
connue antérieurement au 30 mars de l’année de la révision. 

A l’inverse, les coûts dont l’on ne peut présager qu’une évolution probable mais incertaine 
ne doivent pas être mis à jour au-delà de la base que constitue les coûts de la période 
triennale qui précède. 

En donnant pareil contenu à la méthodologie de détermination des coûts (à savoir prendre 
pour base les coûts du passé, que l’on met à jour dans les limites pré-décrites), on respecte 
scrupuleusement la loi – c’est l’objet de la méthodologie de fixer les modalités de mise à 
jour -  sans créer d’incompatibilité avec les étapes ultérieures de fixation de la contribution 
de répartition (spécialement la détermination annuelle de la marge de profitabilité) et en 
respectant l’objectif qu’avait en vue le législateur, à savoir déterminer et taxer la marge 
bénéficiaire réelle du secteur. 

Il est procédé ci-après à l’application de ce principe directeur aux différents coûts concernés.  

 

II.2. Charges de combustible « dernier cœur » 
 

22. Le projet de décision révisé refuse les coûts de combustible dits « dernier cœur », en 
contradiction avec le texte de la loi, avec pour effet de s’écarter de son objectif de taxer la 
rentabilité réelle du secteur. Les coûts en question sont incontestables et incontestés. Il faut 
dès lors en tenir compte dans la méthodologie de mise à jour des coûts. 

23. Dans son premier projet de décision, la CREG acceptait, sans modification, le calcul du 
« dernier cœur » tel que proposé par Electrabel (§ 36). Dans son projet de décision révisé (§§ 
35 et 80), la CREG procède à un revirement et projette désormais de refuser ces coûts, au 
motif que la loi imposerait une approche strictement égale aux coûts du passé. 

24. La loi n’impose pas une égalité aux coûts du passé - Le motif de rejet des coûts, tel 
qu’il figure dans le projet révisé de décision (§§ 35 et 80), est non fondé : la loi n’impose pas 
une approche strictement égale aux coûts du passé ; il s’agit de se baser sur les coûts du 
passé, pour viser les coûts du futur, lesquels doivent permettre de générer les marges de 
l’année n-1. Il convient donc d’actualiser la base constituée par les coûts du passé pour tenir 
compte de coûts réels suffisamment démontrés qui impacteront la rentabilité réelle du secteur. 
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25. La CREG n’est pas habilitée à rejeter ces coûts – A titre surabondant, le point de 
vue du projet révisé en matière de dernier cœur est contraire à la loi (et ce, pour plusieurs 
autres motifs, alors qu’un seul suffirait déjà) : 

- Les coûts de dernier cœur sont des coûts « suffisamment démontrés » (au sens de l’art. 
14, § 8, al. 24, 3° de la loi). Il est certain qu’ils seront exposés durant les derniers cycles 
d’exploitation des centrales. 

L’on sait en effet dès aujourd’hui que l’utilisation incomplète des derniers rechargements 
de combustible à l’approche de la fin de vie des centrales fera augmenter le coût variable 
du combustible ramené à la production d’électricité (indépendante de l’évolution du coût 
de l’uranium).  

Dans l’approche de la CREG, les coûts sont donc systématiquement sous-estimés par la 
non-prise en compte de cette évolution nécessaire. Il est renvoyé à l’illustration de cette 
sous-estimation en annexe au présent document, slide 3. 

- L’on ne peut nier cette réalité impactant la rentabilité du secteur, au motif que les coûts 
actualisés doivent se baser sur ceux exposés dans le passé. Electrabel ne remet pas en 
cause le fait que les coûts futurs soient basés sur ceux du passé ; elle ne procède ainsi à 
aucune hypothèse sur une évolution du prix de l’uranium. Elle ne fait que proposer une 
modalité de méthodologie de mise à jour des coûts du passé : on prend comme base les 
coûts d’uranium du passé mais on tient compte du fait qu’une même quantité sera 
nécessairement ramenée à une période d’exploitation plus courte et rehausse donc les 
coûts d’exploitation de la période considérée. Il s’agit par ailleurs de coûts « destinés à 
l’exploitation sûre des centrales nucléaires visées par la contribution de répartition, qui 
permettent la production d’électricité sourc[e] des marges de profitabilité mentionnée » (au 
sens de l’al. 1 de la section 5 de l’annexe à la loi). C’est incontestable et la CREG l’avait 
admis dans son premier projet de décision. 

- Enfin, la CREG ne démontre pas que les coûts de dernier cœur seraient « manifestement 
déraisonnables » (au sens de l’art. 14, § 8, al. 24, 5° de la loi). Elle ne peut dès lors les 
rejeter. 

26. Conformité au principe directeur - Enfin, l’admission des coûts « dernier cœur » est 
conforme au principe directeur proposé par Electrabel : il s’agit de coûts nécessaires à la 
poursuite de l’exploitation sûre des centrales, dont l’évolution sera inévitablement subie à 
l’approche de la fin de vie des unités nucléaires (comme conséquence inéluctable de 
l’utilisation incomplète des derniers éléments combustibles qui auront dû être placés dans le 
cœur des unités nucléaires) et qui est hors de contrôle de l’exploitant, tout en étant anticipable 
à la date de la révision triennale. 

Cet élément résulte de l’arrêt définitif des centrales à la date qui lui est imposée par la loi  – à 
savoir un élément hors de contrôle de l’exploitant.  

La prise en compte des coûts réels de dernier cœur doit dès lors être acceptée.  

27. Méthodologie proposée par Electrabel - La manière adéquate de tenir compte du 
dernier cœur est reprise dans la proposition méthodologique d’Electrabel au § 6) a) i), 
amendée par email du 26 juillet 2019.  

La méthodologie est brièvement rappelée et précisée à la section V du présent document.  
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II.3. Amortissements 
 

28. Le projet révisé de décision envisage de rejeter les calculs prospectifs pour les 
amortissements, « étant donné que la révision triennale repose sur une analyse et un contrôle des 

coûts supportés uniquement dans les trois années précédant la révision » (§ 35). 

29. La loi n’impose pas une approche strictement égale aux coûts du passé - Le motif 
de rejet des coûts contenu dans le projet révisé de décision (§ 35) est non fondé : la loi 
n’impose pas une approche strictement égale aux coûts du passé ; il s’agit de se baser sur 
les coûts du passé, pour viser les coûts du futur, lesquels doivent permettre de générer les 
marges de l’année n-1. Il convient donc d’actualiser la base constituée par les coûts du passé 
pour tenir compte de coûts réels suffisamment démontrés qui impacteront la rentabilité réelle 
du secteur. 

30. La CREG n’est pas habilitée à rejeter ces coûts – A titre surabondant, le point de 
vue du projet révisé de décision en matière de rejet d’amortissements futurs est non fondé 
pour plusieurs autres motifs directement issus de la loi (alors qu’un seul suffirait déjà) : 

- Ces coûts d’amortissements sont « suffisamment démontrés » (au sens de l’art. 14, § 8, 
al. 24, 3° de la loi). Il est certain que la logique de construction des amortissements sera 
conforme à ce qui figure dans la proposition de méthodologie d’Electrabel, pendant toute  
la période à laquelle s’applique la mise à jour. La CREG l’a reconnu explicitement en 
incluant le mécanisme proposé par Electrabel dans son premier projet de décision. Ils 
doivent dès lors être repris dans la méthodologie de détermination des coûts visée à la 
disposition précitée. 

En effet, les amortissements des investissements réalisés sur une unité nucléaire sont en 
augmentation constante jusqu’à la fin de la durée de vie légale de cette unité (puisque la 
durée des différents amortissements est alignée sur cette durée de vie). 

Dans l’approche de la CREG, les coûts sont donc systématiquement sous-estimés par la 
non-prise en compte de cette évolution inévitable. Il est renvoyé à l’illustration de cette 
sous-estimation en annexe au présent document, slide 2. 

Electrabel ne procède pas à une budgétisation du futur ; on prend comme base les coûts 
du passé (à savoir les investissements effectués, le cas échéant retraités des éléments 
non-récurrents et non représentatifs pour la période suivante) mais on tient compte, dans 
la méthodologie de mise à jour, de la mécanique avec laquelle les amortissements 
évoluent. 

Si on ne le faisait pas, cela équivaudrait à sous-estimer de façon systématique la base de 
coûts utilisée pour le calcul de la marge de profitabilité. On n’utiliserait pas des coûts  
représentatifs de la rentabilité réelle du secteur nucléaire, sans fondement légal et en 
contradiction avec l’objectif de la loi. 

- Les amortissements proposés sont par ailleurs des coûts « destinés à l’exploitation sûre 
des centrales nucléaires visées par la contribution de répartition, qui permettent la 
production d’électricité sourc[e] des marges de profitabilité mentionnée » (au sens de l’a. 
1 de la section 5 de l’annexe à la loi).  
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Si l’on ne prend pas en compte cette évolution des amortissements futurs lors de la mise 
à jour, on partira d’une base faussée qui ne reflète pas la rentabilité réelle du secteur. En 
l’occurrence, on mettra en balance des revenus d’une année avec des coûts d’années 
antérieures.  

- Enfin, la CREG ne démontre pas que les coûts d’amortissement futur seraient 
« manifestement déraisonnables » (au sens de l’art. 14, § 8, al. 24, 5° de la loi). Elle ne 
peut dès lors les rejeter. 

31. Conformité au principe directeur - Enfin, l’admission des coûts d’amortissements est 
conforme au principe directeur proposé par Electrabel : il s’agit de coûts nécessaires à la 
poursuite de l’exploitation sûre des centrales, dont l’évolution sera inévitablement subie et est 
hors de contrôle de l’exploitant, tout en étant anticipable à la date de la révision triennale. 

La méthode proposée pour la prise en compte des amortissements doit dès lors être acceptée.  

32. Méthodologie proposée par Electrabel - Electrabel maintient la méthodologie 
proposée dans son premier projet. Celle-ci est brièvement rappelée et précisée à la section V 
du présent document.  

Electrabel précise déjà que, afin de déterminer les investissements servant de base à la 
construction des amortissements futurs, la moyenne des investissements des trois années de 
référence sert de point de départ mais est ajustée de manière à exclure des investissements 
exceptionnels qui ne seraient pas représentatifs pour le futur.  

 

II.4. Indexation des coûts fixes 
 

33. Le projet de décision révisé contient une section relative aux paramètres d’indexation 
des coûts fixes (§ 75-77). En substance, la CREG accepte le principe de leur indexation (en 
fonction de l’indice des prix à la consommation)12 mais considère que ce point ne doit pas être 
traité dans le cadre de la méthodologie pour la détermination des coûts pour la révision 
triennale13. 

Or, l’indexation des coûts fixes est requise par les principes de la loi de mise à jour des coûts 
du passé et de reflet de la profitabilité réelle du secteur.  

34. La loi impose une mise à jour des coûts du passé - En rejetant le principe 
d’indexation, la CREG s’inscrit dans une logique d’égalité des coûts au passé. Or, il convient 
de mettre à jour les coûts du passé sur lesquels la méthodologie se base.  

35. Conformité au principe directeur - L’évolution des prix à la hausse est une réalité qui 
ne peut être ignorée14. L’inflation est un élément d’évolution des coûts certain (dans une 
mesure qui peut être déterminée par la méthodologie et qui est proposée par Electrabel), hors 
du contrôle de l’exploitant et nécessaire à l’exploitation sûre des centrales (au sens de l’alinéa 

 

12 § 76 du projet de décision de la CREG : « Si la CREG peut rejoindre la volonté d’Electrabel de déterminer une base 
de coûts pour les coûts fixes parce que cela est prévu dans le cadre des sections 1 et 2 de l’annexe de la loi du 11 
avril 2003 telle que modifiée par la loi du 25 décembre 2016, […] ». 
13 § 77 du projet de décision de la CREG : « S’agissant de l’indexation des coûts fixes, la CREG est d’avis que cet 
élément ne doit pas être traité à l’occasion de la révision triennale mais dans les avis rendus dans le cadre des 
sections 1 et 2. Elle ne doit donc pas figurer dans la présente méthodologie. ». 
14 L’exemple le plus évident est celui des coûts de personnel, qui évoluent avec l’indice santé chaque année. 
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1 de la section 5). Elle doit donc être prise en compte par le biais d’une indexation dans une 
mesure appropriée.  

36. La base de coûts doit être exprimée en euros de l’année qui précède la révision 
triennale - La loi consacre le principe selon lequel les coûts doivent être indexés et prévoit en 
conséquence une indexation annuelle des coûts fixes. Ceci traduit l’objectif de refléter au 
mieux la profitabilité du secteur. Le projet de décision révisé ne respecte pas le principe 
d’indexation voulu par le législateur en s’en tenant à une moyenne arithmétique des coûts du 
passé sans indexation à l’indice de base de janvier de l’année précédant celle de la révision.  

La section 2 de l’annexe à la loi prévoit une adaptation annuelle (lors du calcul de la marge 
de profitabilité) du montant révisé sur la base de l’indice des prix à la consommation de l’année 
(n-1) « en référence à l’indice de base de janvier de l’année précédant celle de la révision ».  

Autrement dit, le montant révisé sera augmenté, lors des 2ème et 3ème années de la période 
triennale, de la différence entre l’indice de l’année considérée et l’indice de l’année précédant 
l’année de la révisions. 

L’approche du législateur suppose donc que les coûts de la première année soient exprimés 
en euros de cette même année : si la loi prévoit que les coûts seront indexés en référence à 
l’indice du mois de janvier de l’année précédant la révision triennale, il est nécessaire que la 
base de coûts servant à calculer le coût fixe de cette première année soient exprimés en euros 
de cette même année. 

Dans l’approche de la CREG visant à prendre la moyenne arithmétique des coûts des trois 
années passées, les coûts sont exprimés en valeur nominale plutôt qu’en valeur actualisée à 
la première année de la période triennale (année précédant la révision triennale), ce qui 
aboutit à une sous-estimation systématique de la base de coûts future.  

Il est renvoyé à l’illustration graphique en annexe, slide 1.  

37. Méthodologie proposée par Electrabel - Electrabel propose donc dans ses équations 
une indexation des coûts subis lors des trois années précédant à l’indice de base de janvier 
de l’année précédant la révision triennale.  

 

II.5. Coûts imposés par l’autorité 
 
38. Conformément au principe directeur proposé, l’évolution, tant à la hausse qu’à la 
baisse, des coûts imposés par une autorité (notamment les taxes, redevances, tarifs 
réglementés et modifications d’obligations en matière d’assurance) connue antérieurement au 
30 mars de l’année de la révision doit être prise en compte pour la mise à jour des coûts. 

Pour peu que l’ensemble de sa proposition soit suivie (il n’y aurait en effet pas de sens à éviter 
une surestimation systématique des coûts, si l’on ne corrige pas également les sous-
estimations systématiques de ceux-ci), Electrabel admet donc qu’il soit tenu compte des 
nouveaux tarifs ELIA approuvés par la CREG, pour mettre à jour les frais de transport. 
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III. Facteurs de réduction des coûts fixes et référence sur une « base 4 unités »  
 

III.1. Le régime du projet révisé est incompatible avec la loi et la 
réalité économique 

 
39. Distinction opérée - Le projet de décision révisé opère (en son § 42) une distinction 
entre arrêts définitifs de centrales intervenant :  

- avant la révision - dont les coûts seraient exclus dans la révision triennale   

- après la révision - qui donneraient lieu à l’application d’un facteur de réduction lors du 
calcul annuel de la marge de profitabilité.   

Les facteurs de réduction de la section 2 ne s’appliqueraient « que dans le cas où la révision 

triennale n’a pas pu prendre en compte cet arrêt parce que postérieur à cette révision » (§ 42). La 
CREG rappelle qu’elle a souligné l’imprécision des différentes sections de l’annexe à la loi (§ 
78). Elle est d’avis que les facteurs de réduction doivent s’examiner uniquement dans le cadre 
de la détermination annuelle du montant minimal et de la marge de profitabilité (sections 1 et 
2) et non dans la méthodologie en projet qui a trait à la révision triennale  des coûts (§ 78). 

40. La distinction opérée dans le projet révisé, ainsi que le refus de prendre en compte 
les facteurs de réduction dès le stade de la méthodologie relative aux coûts, est dépourvue 
de base légale, est contraire à la section 2, ne permet pas une application combinée des 
différentes sections de l’annexe et engendre un risque de double réduction de coûts. 
 
41. La CREG est (déjà) tenue par la section 2 - S’il est vrai que la méthodologie en 
projet concerne la révision triennale des coûts (section 5 de l’annexe à la loi) et non la 
détermination de la marge de profitabilité pour les années n-1 (section 2 de l’annexe à la loi), 
la CREG ne peut fixer une méthodologie (sur la base de la section 5) qui vicie d’ores et déjà 
les actes ultérieurs qu’elle est amenée à adopter dans le cadre de la mise en œuvre de la loi 
du 11 avril 2003 (spécialement l’avis sur la marge de profitabilité). 
 
En l’occurrence, la CREG ne peut approuver une méthodologie de fixation des coûts (en vertu 
de la section 5) qui est inconciliable avec la détermination de la marge de profitabilité (visée à 
la section 2). 
 
Le fait que la CREG ait prévenu le législateur des difficultés d’application concurrente des 
différentes sections de l’annexe à la loi, ne l’autorise pas à faire abstraction d’une partie de la 
loi en vigueur. 
 
L’art. 14, § 8, al 24 dispose, spécifiquement à propos de l’élaboration de la méthodologie pour 
la détermination des coûts (et donc bel et bien pour l’étape dont il est question ici), que celle-
ci doit être faite « dans le respect des lignes directrices suivantes : 1° la CREG prend en considération 

les éléments déterminés à l’annexe à la présente loi ».  
 
En l’espèce, la CREG doit certes appliquer la section 5 de l’annexe, mais elle agit en vertu de 
sa compétence visée à l’art. 14, § 8, al 24 de la loi. Elle doit donc prendre en considération 
l’ensemble de l’annexe, en ce compris sa section 2 (qui intègre les facteurs de réduction).  
 
La section 5 (al. 1) le confirme en précisant que les coûts révisés sont ceux qui permettent les 
marges de profitabilité mentionnées à la section 2. 
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42. La distinction est contraire à la section 2 - Or, la CREG ne respecte pas la section 
2 de l’annexe à la loi en énonçant que les facteurs de réduction de la section 2 ne 
s’appliqueraient « que dans le cas où la révision triennale n’a pas pu prendre en compte cet arrêt parce 

que postérieur à cette révision » (§ 42).  
 
En effet, la section 2 ne contient pas la distinction que la CREG opère au § 42 du projet révisé 
de décision et la CREG n’est pas compétente pour l’introduire.  
 
L’article 14, § 8, al. 26 de la loi prévoit que la CREG calcule les coûts de l’année n-1 « par 

application de la formule reprise à la Section 2 de l’annexe ». Ladite section impose une application 
de facteurs de réduction « dans le cas d’un arrêt définitif d’une ou plusieurs de ces centrales ».  

La section 2 rend des facteurs de réduction applicables selon le nombre de « centrales 
disponibles » pour l’année de marge concernée et pas selon le nombre de centrales arrêtées 
depuis la révision triennale. La loi ne prévoit pas de facteurs qui s’appliqueraient uniquement 
en cas d’arrêts intervenus depuis la révision. 

Il n’appartient pas à la CREG de modifier la formule légale en limitant l’application de facteurs 
de réduction aux arrêts définitifs qui interviendraient après la révision triennale. 

La CREG est d’autant moins habilitée à se départir du texte de loi que son intervention en 
l’espèce est une mission spéciale exercée en matière fiscale15.  

43. Risque de double réduction - La distinction opérée dans le projet de décision est non 
seulement contraire à la loi mais aussi dépourvue de sens sur le plan économique ; elle 
conduit en effet à une double réduction des coûts :  

- D’une part les coûts réels seront réduits sur la base de la section 5 ; les coûts de la 
centrale arrêtée avant la révision triennale auront déjà été exclus du montant révisé :   

o Le montant révisé exclura les coûts de la quatrième centrale 

- D’autre part les coûts seront réduits par application des facteurs de réduction forfaitaires 
sur la base de la section 2 :  

o Le montant révisé (excluant déjà les coûts de la quatrième centrale) sera 
réduit à 80% (tenant compte de la disponibilité de 3 centrales).  

 

15 Il y a lieu de tenir compte du principe de légalité en matière fiscale, qui impose notamment 
une interprétation stricte de la loi fiscale. Il appartient ainsi au législateur de fixer les éléments 
essentiels de l’impôt parmi lesquels, notamment, l'identité des redevables, la matière 
imposable, les exonérations, le taux et le montant de l'impôt.  

La CREG ne peut donc appliquer les facteurs de réduction que dans certains cas de figure (à 
savoir quand l’arrêt définitif intervient après la révision triennale). Ce faisant, la CREG 
toucherait à des éléments essentiels de l’impôt en violation du principe de légalité de l’impôt. 
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Cette double réduction serait contraire – notamment – aux principes d’absence de double 
comptage et de réalité des coûts dans la période (prévus à la section 5, al. 3). 

 
A suivre le raisonnement du projet révisé de décision: 

o Si une centrale est mise à l’arrêt définitif le 31 décembre 2022 à 23h59, la révision 
triennale de 2023 devrait exclure en totalité les coûts de cette centrale des trois 
dernières années. Nous aurons donc une référence triennale basse. 

o Si la même centrale est mise à l’arrêt définitif le 1er janvier 2023 à 0h01, la 
référence pour la période triennale suivante devrait inclure l’intégralité des coûts 
exposés pour ladite centrale au cours des trois années qui précèdent. Nous 
aurons donc une référence triennale haute.  

o Dans les deux cas, la section 2 de la loi s’appliquera de la même façon : jusqu’au 
1er janvier 2023 aucun facteur de réduction ne sera appliqué ; puis à partir du 1er 
janvier 2023, un facteur de réduction des coûts sera appliqué dans le calcul 
annuel de la marge.  

o A deux minutes près, les coûts pris en compte pour le calcul de la marge annuelle 
seront fondamentalement différents, alors que la rentabilité réelle du secteur 
n’aura pas varié. 

o Cette conséquence absurde n’est pas un effet de seuil, mais le résultat de 
l’incohérence entre l’interprétation de la section 5 de la loi par la CREG et la 
section 2. Cette incohérence est supprimée en exprimant les coûts sur une base 
4 unités, comme exposé dans la méthodologie proposée par Electrabel. 
 

44. Négation de l’existence d’une année-charnière - La CREG ne tient pas compte du 
fait que la période de référence (les trois années précédant la révision triennale) et la période 
triennale suivante ne sont pas distinctes mais se chevauchent au cours d’un année-charnière 
(à savoir la dernière année de la période de référence qui est aussi la première année n-1 de 
la période triennale suivante).  

 
Ainsi, pour la révision triennale qui a lieu en 2023, la période de référence couvre les 
années 2020, 2021 et 2022. Les coûts seront actualisés pour les années de contribution 
2023, 2024 et 2025, correspondant aux années n-1 (dans le calcul de la marge de la 
section 2) 2022, 2023 et 2024. En 2023, on calculera la marge de l’année n-1 (soit l’année 
2022) conformément à la section 2. 2022 sera donc la dernière année de la période de 
référence (base de coûts), mais aussi la première année pour laquelle on applique les 
coûts révisés pour le calcul de la marge. 
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Bien que l’existence de ce chevauchement soit implicitement admis dans le tableau figurant 
page 39/111 du projet révisé de décision16,  il est oublié par la CREG dans d’autres 
paragraphes du projet de décision17 et nié dans la motivation de rejets de coûts18.  
 

L’effet le plus “visible” de cet oubli se produirait pour la dernière période triennale 
(révision triennale en 2026, sur la base des années de production 2023-2024-2025, 
pour déterminer les coûts applicables à la marge de l’année n-1 2025). Si l’on suit le 
raisonnement de la CREG, toutes les unités étant définitivement arrêtées au moment 
de la révision triennale en 2026, les coûts seraient de zéro.  Ce coût de zéro serait 
appliqué dans le calcul de la marge 2025 (année n-1 charnière) (conformément à la 
section 2), alors qu’en cette même année 2025 deux unités sont encore en 
fonctionnement pendant une bonne partie de l’année. 
Il est renvoyé à l’explication et l’illustration graphique en annexe, slide 4. 

 
De la même façon, dans l’exemple cité par la CREG pour l’arrêt de Doel 3 en 2022, 
si l’on exclut tous les coûts de Doel 3 parce que celle-ci a définitivement cessé de 
produire à la fin de la période de référence, les coûts dans le calcul de la marge 
nucléaire 2022 (contribution 2023) seront sous-évalués alors qu’il y aura toujours bien 
4 centrales en activité pendant les 9 premiers mois de l’année 2022. 
Il est renvoyé à l’explication et l’illustration graphique en annexe, slide 5. 

 
De plus, en suivant le raisonnement du projet révisé de décision, on réduirait deux fois 
les mêmes coûts : une fois en vertu de la section 5 telle qu’interprétée par la CREG, 
à savoir l’exclusion des coûts relatifs aux centrales ayant définitivement cessé de 
produire et une seconde fois (sur une base déjà réduite) en vertu des facteurs de 
réduction forfaitaires prévus à la section 2 de la loi.  
Il est renvoyé à l’explication et l’illustration graphique en annexe, slide 6.  

 
Cette contradiction avec la réalité économique est contraire à l’objectif du législateur (qui est 
de refléter la rentabilité réelle du secteur). 

Elle est même contraire au texte de la section 5 (al. 1), qui dispose que les coûts déterminés 
dans le cadre de la mise à jour triennale doivent permettre de générer les marges mentionnées 
à la section 2. 

45. L’interprétation de la CREG est incomplète et ambiguë – L’incompatibilité entre la 
position tenue dans le projet révisé de décision et la section 2 de l’annexe à la loi se traduit 
par l’ambiguïté du sort réservé aux unités qui s’arrêtent définitivement de produire au cours 
des trois années de la période de référence. Selon les passages du projet de décision, les 
coûts relatifs à la centrale en question semblent tantôt intégralement rejetés de la base de 

 

16 Voy. la colonne 2022 qui montre, par une même couleur, que l’année 2022 est une des trois années de base du 
calcul triennal et aussi la première année d’application des nouveaux coûts fixes et variables triennaux pour le calcul 
de la marge. 
17 Voy. notamment le § 47 « Dès lors qu’il est choisi de s’en tenir à une approche rétroactive, l’application des facteurs 
de réduction n’intervient que dans l’hypothèse où il s’agit d’un arrêt au cours de la période triennale en cours (c’est-
à-dire, postérieur à la révision triennale). Les facteurs de réduction ne doivent dès lors pas être appliqués au moment 
de la révision triennale, laquelle a uniquement égard à la période triennale précédente. Ces facteurs de réduction 
concernent des étapes postérieures à la révision triennale, à savoir la détermination du montant minimal annuel de 
la contribution de répartition sur la base de la section 1 lue en combinaison avec la section 6 et de la marge de 
profitabilité sur la base de la section 2. Il n’y a dès lors pas lieu pour la CREG d’évoquer l’application des facteurs de 
réduction dans la présente méthodologie ». 
18 Voy. notamment le § 42 ainsi que la distinction opérée contra legem (cf. infra, *) entre les arrêts définitifs intervenus 
avant ou après la révision triennale. 
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coûts actualisée19, tantôt exclus uniquement au prorata des mois durant lesquels la centrale 
avait cessé de produire20. 

Sans clarifier ce point, il est impossible de fixer une contribution de répartition avec une 
sécurité juridique suffisante et de façon compatible avec le principe de légalité de l’impôt. 

Or, Electrabel est d’avis que ce point ne peut être clarifié sans constater que le point de vue 
tenu dans le projet révisé de décision est incompatible avec la section 2 de l’annexe.  

III.2. Gross-up proposé par Electrabel  
 
46. La proposition d’Electrabel est légale et cohérente - Une façon de procéder à une 
application cohérente des deux sections (les plus) pertinentes de l’annexe à la loi est de 
procéder au gross-up (« brutage en base quatre unités » avant application des facteurs de 
réduction) prévu dans la proposition de méthodologie d’Electrabel. 

Le projet de décision n’établit pas que cette façon de procéder serait contraire à la loi ou 
inadéquat sur le plan économique. A fortiori, la CREG n’établit pas que cet élément de la  
proposition de méthodologie engendrerait des « coûts manifestement déraisonnables » (au 
sens de l’art. 14, § 8, al. 24, 5°). 

Et pour cause puisque la méthodologie d’Electrabel ne fait rien d’autre que donner effet au 
texte légal (en prenant en compte de façon cohérente les différentes sections de l’annexe) : 
Electrabel se base sur les coûts réellement subis durant la période précédente. Les 
coûts des centrales qui ont définitivement cessé de produire de l’énergie durant les 
périodes triennales précédentes seront exclus à partir du moment de la cessation de 
production, dans la mesure où ils n’ont pas été exposés.  
 
Conformément à la section 5, il est « tenu compte des arrêts définitifs d’une ou de plusieurs 
unités et de leur impact sur les coûts ».  
 
Electrabel a proposé de « bruter » les coûts réellement exposés en les ramenant en « base 4 
unités » via une division par le facteur de réduction (gross—up) dans le calcul triennal. Ensuite, 
ce coût triennal est multiplié par le même facteur de réduction lors des calculs annuels. Les 
deux opérations se neutralisent, de façon telle que le coût des centrales définitivement 
arrêtées soit bien exclu des coûts annuels. 

C’est le législateur qui a opté pour une correction forfaitaire des coûts par l’application annuelle 
(ex post) de facteurs de réduction.  
 
La proposition de méthodologie d’Electrabel est une conséquence nécessaire de ce choix ; la 
division par le même facteur de réduction évite les doubles-comptage et anticipe la 
multiplication21.  

 

19 §42 « […] les coûts de la centrale ayant cessé de produire définitivement de l’électricité doivent être intégralement 
exclus de la base de coûts servant à la détermination des contributions de répartition dues au cours du triennat 
suivant ». 
20 Voy. la troisième colonne, dernier alinéa de la ligne b) du tableau en page 32 du projet révisé de décision : 
« Lorsqu’une fermeture définitive a lieu en cours d’année, le calcul du nombre d’unités G2 et du nombre d’unités 
nucléaires sont réduits pro rata temporis ». 
21 L’application du facteur de réduction diviseur est en réalité, économiquement, le corollaire nécessaire de 
l’application d’un facteur de révision multiplicateur   
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Le mécanisme d’établissement de la marge annuelle en section 2 de l’annexe à la loi rend 
nécessaire une référence de coûts fixes triennaux sur une « base 4 unités ». 

La section 2 de l’annexe à la loi (calcul de la marge de profitabilité annuelle) prévoit que les 
coûts fixes triennaux calculés tous les trois ans par la CREG sur la base de la méthodologie 
(le « montant de référence ») seront réduits, en cas d’arrêt définitif d’une ou de plusieurs 
centrales, à 80% du montant de référence pour 3 unités disponibles, à 60% du montant de 
référence pour 2 unités disponibles et à 40% du montant de référence pour 1 unité disponible. 

Afin de pouvoir respecter le calcul de cette section, il est nécessaire que le montant de 
référence corresponde à 4 unités disponibles. 

En effet, si tel n’était pas le cas, l’application de cette réduction conduirait à réduire 
deux fois ( !) les coûts fixes et donc à surestimer la marge générée. Par exemple, si le 
montant de référence a été établi pour 3 unités disponibles (donc à un niveau inférieur 
à 4 unités), l’application du facteur 80% (pour 3 unités disponibles) dans le calcul 
annuel conduirait à appliquer deux fois une réduction de coûts pour la même centrale 
arrêtée.  

 

Toutes les parties semblent être d’accord qu’une telle double réduction serait illégale 
et n’a, par conséquent, pas lieu d’être. 

La méthodologie proposée par Electrabel22 est compatible avec la section 2 et prévoit donc 
de déterminer un montant de référence sur une « base 4 unités », permettant un calcul annuel 
de la marge cohérent. Cette « base 4 unités » est obtenue en rehaussant les coûts du passé 
(gross-up) selon les mêmes facteurs que ceux prévus dans la section 2 pour réduire les coûts 
fixes annuellement23. 

La CREG ne démontre pas que, en procédant de la sorte, on aboutirait à créer des coûts 
« manifestement déraisonnables » (au sens de l’art. 14, § 8, al/ 24 de la loi). 

La proposition d’Electrabel en matière de facteurs de réduction et de « base 4 unités » ne peut 
dès lors être rejetée. 
 

 

22 Un tel « gross-up » n’est pas une invention venue de nulle-part. Il est déjà explicitement prévu dans la loi pour le 
calcul de la contribution minimum triennale. Dans l’équation prévue à cet effet dans la section 1 de l’annexe à la loi, 
le montant des contributions des trois années de la période est provisoirement ramené en « base 4 unités » par 
l’utilisation des mêmes facteurs que ceux prévus dans la loi (à la section 6 de l’annexe) pour réduire annuellement la 
contribution minimum pour tenir compte de l’arrêt définitif d’une ou plusieurs unités. Le concept de « gross-up » 
proposé pour la contribution minimum est la seule façon cohérente d’établir une méthodologie des coûts fixes. 

23 Prenons l’exemple simplifié suivant : 
- Dans la dernière année connue (qui est aussi la première année de la révision triennale), 3 centrales 

sur 4 sont encore en fonctionnement ; 
- Le coût fixe total observé dans la dernière année connue est de 80 

Quel est le résultat du calcul triennal et du calcul annuel ? 
- Coût triennal = rebasage « 4 unités » du coût passé en utilisant le même coefficient que celui prévu 

par la loi, soit : 80 / 80% = 100 
- Coût lors du calcul de la marge annuelle année 1 : 100 * 80% = 80 (on retombe bien sur le coût réel) 

On retombe donc bien sur le texte et l’esprit de la loi : le coût fixe annuel utilisé pour calculer la marge de profitabilité 
est le coût en « base 4 centrales » réduit d’un facteur de réduction forfaitaire des coûts fixes pour tenir compte de 
l’arrêt définitif d’une ou plusieurs unités. La double réduction donnerait un coût faussé de 64 
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47. La proposition d’Electrabel est la seule légale et cohérente - Pour les raisons 
invoquées, le coût utilisé dans le calcul de la marge annuelle en section 2 doit nécessairement 
être exprimé en « base 4 unités ».  

Le coût calculé selon le projet de décision ne correspond pas à 4 unités et ne permet pas 
l’application des facteurs de réduction prévus à la section 2.  

Ce coût ne correspond pas non plus au nombre d’unités encore en service au moment de la 
révision triennale : les coûts des centrales mises à l’arrêt définitif pendant la période de 
référence seraient inclus en partie dans la moyenne des coûts. Il ne permet donc pas une 
application « alternative » cohérente des facteurs de réduction.  

Le montant qui ressort de la méthodologie, qu’il soit en « base 4 unités » ou corresponde à la 
moyenne d’unités en service durant la période de référence et, pour les amortissements, 
durant la période triennale suivante), n’a pas vocation à correspondre à une réalité physique. 
En effet, c’est le montant final du coût calculé en section 2, après application de l’indexation 
et du facteur de réduction, qui doit correspondre à un montant le plus représentatif possible 
du coût réel des unités en exploitation pour l’année concernée par le calcul annuel. Le montant 
qui ressort de la méthodologie n’est qu’une étape intermédiaire destinée à établir ce coût final 
lors d’une étape ultérieure.  

48. En l’absence d’un re-basage des coûts en 4 unités, la CREG ne peut pas garantir à 
Electrabel qu’aucune double réduction des coûts n’aura lieu et que les facteurs de 
réduction des coûts qui seront appliqués lors du calcul annuel de la marge de 
profitabilité correspondront à la réalité économique prévue par le législateur.  

Comme mentionné, la méthodologie doit dès à présent être conciliable avec la détermination 
de la marge de profitabilité (visée à la section 2) – ce qu’elle n’est pas en l’espèce.  

49. Autre solution ? - Electrabel ne recommande pas mais (à titre subsidiaire) est ouverte 
à une autre solution que le gross-up, pourvu que cette solution soit conciliable avec la section 
2 de l’annexe à la loi et garantisse, avec une sécurité juridique suffisante, l’absence de risque 
de double réduction de coûts. 

Electrabel n’est pas opposée par principe à une autre solution qui permette d’appliquer la 
section 2 mais n’identifie toutefois pas cette solution – et ce n’est pas faute d’avoir tenté 
d’imaginer d’autres solutions techniques.  
 
Les solutions alternatives identifiées ci-dessous sont des solutions « par défaut » qui ne 
garantissent pas l’absence de risque de double réduction ni une application conforme de la loi 
(fiscale) au moment du calcul de la marge annuelle avec une sécurité juridique semblable à 
celle offerte par la proposition de brutage d’Electrabel.  
 
Une sécurité juridique suffisante est d’autant plus importante dans le contexte fiscal de la 
contribution nucléaire : conformément au principe de légalité de l’impôt, on ne saurait admettre 
qu’un impôt soit fixé sur une base incertaine.  

III.3. A titre subsidiaire : double montant 
 
50. Dès lors que nous comprenons qu’il pourrait être important pour la CREG de pouvoir 
rattacher le montant issu de la méthodologie à une certaine réalité des coûts (alors que, 
comme dit plus haut, seul le montant final obtenu après application de la section 2 est destiné 
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à refléter la réalité des coûts), tout en permettant une application cohérente de la section 2, 
Electrabel propose que deux montants distincts résultent de la méthodologie : 

- Le premier montant est déterminé dans une logique de « base 4 unités » et 

permet uniquement de procéder à un calcul cohérent de la marge de profitabilité, 

tel que prévu à la section 2.  

 

Ce montant s’obtient suite à l’application par division des facteurs de réduction 

sur les coûts passés ou futurs (pour les amortissements), telle que décrite dans 

la proposition méthodologique d’Electrabel (amendée pour certains points).  

 
- Le second montant reflète la réalité de ce premier montant appliquée aux unités 

encore en opération au moment de la révision triennale (au 30 juin de l’année de 

révision). Pour obtenir ce montant, on multiplie le premier montant par le facteur 

de réduction prévu à la section 2 en fonction du nombre de centrales encore en 

activité à cette date. Ce chiffre permettra de se représenter le coût triennal pour 

les unités en opération. 

 

III.4. A titre infiniment subsidiaire : principes excluant la double-
réduction 

 
51. Plus subsidiairement encore, si la CREG maintient sa position rejetant le brutage et 
n’est pas à même de matérialiser une alternative au gross-up qui fonctionne techniquement, 
il faudrait, au minimum, que la méthodologie fixe des principes clairs24, assurant que son 
application n’engendrera en aucun cas de double réduction de coûts lorsqu’on appliquera la 
section 2 de l’annexe à la loi pour la détermination de la marge de profitabilité.  

Il s’agirait en quelque sorte d’une « clause de sauvegarde » ou « clause résolutoire » qui 
indiquerait en substance que la détermination des coûts doit être revue (et/ou la partie de la 
méthodologie qui l’engendre laissée sans application) s’il appert que l’application de la 
méthodologie engendre une double réduction des mêmes coûts. 

 

IV. Critères de « raisonnabilité » 
 
52. La section 5.2.4.2 (§ 100-102) du projet révisé de décision établit des critères dits de 
« raisonnabilité » des coûts.  
 
53. Défaut de motivation - La loi du 11 avril 2003 (art. 14, § 8, al. 24, 5°) impose que les 
critères de rejet soient « non discriminatoires et transparents ». L’article 23, § 2bis de la Loi 
Electricité impose par ailleurs à la CREG qu’elle « motive et justifie pleinement ses décisions 
afin d'en permettre le contrôle juridictionnel » ; « la motivation reprend l'ensemble des 
éléments sur lesquels est basée la décision » ; « la suite donnée [aux] commentaires 

 

24 Dans la pratique, lorsqu’il s’agira de calculer le coût annuel en section 2, Electrabel ne voit pas comment ces 
principes amèneraient à un résultat non équivoque, c’est-à-dire comment un résultat unique et non discutable pourrait 
découler de ces principes. 
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[formulés à l’égard d’un projet de décision par les entreprises d’électricité] est justifiée dans la 
décision finale ». 

Force est de constater que les critères de rejet de coûts ne sont pas motivés.  

Aux § 101 et 102 du projet révisé de décision, la CREG se contente de renvoyer au contenu 
de la section 5 de l’annexe à la loi et à indiquer « sur la base de cette [définition ou liste des 
éléments de coûts] sont rejetés [les éléments qu’elle énumère] ». 

Elle n’explique pas le lien qu’elle opère entre la loi et la conséquence qu’elle en tire. 

Plus généralement, les approximations textuelles (cf. les points suivants) semblent démontrer  
que la question des critères de rejet de coût n’a pas fait l’objet d’une attention suffisante. 

54. Coûts d’une centrale arrêtée – Au premier tiret du § 101 du projet de décision la 
CREG indique qu’elle rejette les « coûts et investissements qui ne sont pas liés à l’exploitation 
des centrales nucléaires mais anticipent la période où la production d’électricité sera arrêtée ». 
 
55. Electrabel comprend que ce critère de rejet vise uniquement la période durant laquelle 
la production d’électricité sera « définitivement » arrêtée. Ceci devrait être précisé 
expressément, faute de quoi ledit critère de rejet, pourrait justifier le rejet des coûts (par ex. 
d’entretien) exposés lorsque des centrales sont temporairement à l’arrêt. 
 
56. Coûts qui ne sont pas liés à la sécurité d’exploitation - Au troisième tiret du § 101, 
ainsi qu’au premier tiret du § 102 du projet révisé de décision, la CREG prévoit le rejet des 
« coûts qui ne sont pas liés à la sécurité d’exploitation de la centrale ». Ici aussi, on suppose 
qu’il y a une erreur de plume et que la CREG n’entend pas déduire de l’expression légale 
« coûts destinés à l’exploitation sûre des centrales » que seuls les coûts liés à la sécurité 
d’exploitation (qu’il ne faut au demeurant pas confondre avec la sûreté nucléaire) entreraient 
en considération pour la révision triennale. Pareille interprétation ne trouverait aucun ancrage 
dans le texte légal et serait contraire à la ratio legis de taxation de la marge de profitabilité 
réelle du secteur. 
 

Coûts de mécénat ou d’information publique - Au même tiret, la CREG rejette les « coûts 
de mécénat » ou ceux liés à « la fourniture d’informations publiques ». Il n’est pas clair (et 
donc contraire à l’obligation de transparence) si la CREG entend rejeter tous les coûts de ce 
type ou seulement ceux qui réunissent tout ou partie des qualificatifs (peu clairs et donc 
difficilement vérifiables) dont leur affuble le projet. En toute hypothèse, l’information au public 
est un élément inhérent à l’exploitation de centrales nucléaires, qui est conforme aux pratiques 
internationales et même imposé à l’exploitant par le cadre légal et réglementaire belge. 
Pareille information ne « demande aucune contrepartie immédiate » du public. Il s’agit de 
coûts réels et raisonnables destinés à l’exploitation sûre des centrales. 
 
Le projet révisé ne démontre pas que pareils coût seraient « manifestement déraisonnables » (au 
sens de l’art. 14, § 8, al. 24 de la loi). 

 

En toute hypothèse, les coûts (notamment de contrats de sponsoring) exposés dans les 
communes avoisinant les centrales nucléaires visent l’acceptabilité sociale des centrales ; ils 
permettent une exploitation sereine et donc sûre des centrales. Il ne s’agit pas de coûts visant 
exclusivement la préservation de l’image d’Electrabel. Les coûts qui visent à préserver 
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l’acceptabilité sociale des centrales nucléaires ne sont dès lors pas visés par le critère de 
« raisonnabilité » commenté. 

 
57. Amortissements spécifiques - Le projet révisé de décision indique par ailleurs  (§ 102, 
quatrième tiret) que la CREG entend rejeter « les amortissements exceptionnels et accélérés et les 

amortissements lors de la réévaluation des immobilisations corporelles ». 

Cette position n’est pas motivée. On ne voit pas ce qui permettrait de rejeter a priori ce type 
de coûts. Ce critère de rejet n’est pas « non discriminatoire et transparent » (au sens de l’art. 14, 
§ 8, al. 24 de la loi) ; la CREG ne démontre pas que pareils coût seraient « manifestement 

déraisonnables » (ibid.). 
 
La CREG ne peut préjuger de sa position si de tels amortissements devaient s’avérer 
nécessaire (par exemple dans le cas d’une hypothétique fermeture anticipée imposée par une 
autorité publique). 
 
Le tiret en question devrait être omis de la décision, sans préjudice du pouvoir d’appréciation 
de la CREG si de tels coûts devait intervenir dans le contexte d’une future mise à jour. 
 
58. Clés de répartition – Au point 5.2.4.2.3 du projet de révision, la CREG établit des 
règles pour la « détermination des paramètres de répartition des coûts » ainsi que pour « la 
détermination des clés de répartition ». Ces règles sont peu claires et donc contraires à 
l’obligation légale de transparence des critères de rejets de coûts. On ignore quel type de clés 
de répartition la CREG entend rejeter et pourquoi. On ne voit pas pour quel motif la CREG 
devrait rejeter, ex ante certaines répartitions de coûts. 
 
59. Pièces comptables et factures ONDRAF - Le 5ème tiret du § 102 du projet de 
décision rejette les coûts qui ne peuvent être suffisamment démontrés par des pièces 
comptables justificatives ou des factures internes. Il convient de clarifier qu’Electrabel peut 
fournir comme preuve des coûts toute facture, élément comptable ou pièce justificative.  

 
En ce qui concerne les coûts ONDRAF en particulier, le § 91 du projet indique que les coûts 
doivent être calculés sur la base des factures de l’ONDRAF. Or, les coûts qui figurent dans 
les comptes d’Electrabel ne correspondent pas aux factures ONDRAF mais à une provision 
basée sur le volume de nos déchets produits. Le § 91 devrait dès lors être modifié.  
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V. Commentaires par type de coûts 

V.1. Combustible : amont du cycle (5.3.1 du projet de décision) 
 

60. Le « dernier cœur » est un coût anticipable qui sera nécessairement subi par l’exploitant 
à l’approche de la fin de vie des unités nucléaires. A ce titre, il doit rentrer dans les coûts 
triennaux (supra, II.2, 1)). 

Pour une description de la problématique de « dernier cœur », nous nous référons au chapitre 
5) du projet de méthodologie d’Electrabel. 

La manière adéquate de tenir compte du dernier cœur est reprise dans la proposition 
méthodologique d’Electrabel au § 6) a) i), amendée par notre email du 26 juillet 2019. 

En substance, le calcul (après amendement) est le suivant : 

- Les coefficients GUi,n sont déterminés en fonction du planning de révisions en REMIT 

au 30 juin de l’année de la révision triennale. Le tableau ci-dessous présente les 

coefficients calculés sur une base théorique de cycles exactement égaux à 12 ou 18 

mois. Les dates seront à remplacer par les dates de début de nouveau cycle en 

fonction du planning REMIT et les facteurs à recalculer en conséquence.  

 

 

- Le coût amont (partie combustible) (Cai,n) est calculé en €/MWh et consiste en deux 

éléments : 

 

a) Le coût hors régularisations de fin de cycle, proratisé sur la production de la 

période triennale et corrigé du coefficient GUi,n de dernier cœur. Cette correction 

(via la division du coût passé par le coefficient) doit s’effectuer sur chaque année 

prise en considération dans la moyenne des années passées. Elle permet 

d’écarter la partie « dernier cœur » du coût historique et d’ainsi éviter tout double 

comptage lors de l’opération de multiplication par ce même coefficient pour les 

années futures N-1, N et N+1 

 
b) Les coûts de régularisation de fin de cycle, proratisés sur la production d’un cycle 

entier durant la période triennale passée, et corrigés (divisés) de la même manière 

par le coefficient de « dernier cœur » correspondant à ce cycle 

 
- Le coût amont Cfi (partie frais financiers et coûts de support Synatom) est calculé 

comme le propose la CREG 
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- Le coût de base Cb,i est, comme le propose la CREG, la somme des deux coûts 

précédents 

 
- Le coût de base est ensuite extrapolé par les coefficients GUi,n pour les années n=N-

1, N et N+1, pondéré par les capacités installées, et enfin moyenné sur les trois 

années N-1, N et N+1 

Nous sommes à disposition de la CREG pour traduire ces principes ensemble, si besoin, dans 
les équations nécessaires à ces opérations. 

V.2. Combustible : Fabrication (5.3.2 du projet de décision) 
 
61. De la même manière que pour le coût amont, la CREG doit intégrer le renchérissement 
du coût unitaire des assemblages combustibles relatifs au « dernier cœur ». 

Les principes d’utilisation des coefficients GUi,n tels que décrits dans le paragraphe relatif à 
l’amont du cycle doivent être reproduits pour la partie fabrication. 

Nous sommes à disposition de la CREG pour traduire ces principes ensemble, si besoin, dans 
les équations nécessaires à ces opérations. 

V.3. Combustible : aval du cycle (5.3.3 du projet de décision) 
 
62. Dans son projet de décision, la CREG propose de prendre la moyenne des coûts des 
trois dernières années pour déterminer le coût triennal. 

Dans sa proposition méthodologique, Electrabel proposait de tenir compte des coûts de la 
dernière année de référence pour établir la référence future du tarif aval, au motif que les trois 
dernières années ne sont pas représentatives du coût futur. Seule la dernière année (l’année 
N-1) est représentative et devrait être prise en compte.  

En effet, le tarif aval fait l’objet d’une mise à jour triennale sous le contrôle de la Commission 
des provisions nucléaires (« CPN »), conformément à la loi du 11 avril 2003. A ce titre, le 
dernier tarif connu et approuvé, indépendant de l’exploitant, est toujours l’estimation la mieux 
ajustée au coût futur.  

 
Le projet de décision révisé propose une moyenne des coûts variables des trois dernières 
années pour déterminer la référence des coûts variables pour le futur mais ne justifie pas le 
rejet de la proposition d’Electrabel. 

V.4. Tarifs d’injection (5.3.4 du projet de décision) 
 
63. La CREG propose de reproduire à l’identique la moyenne des coûts d’injection observés 
sur les trois années passées. 

Conformément au premier projet de décision de la CREG et s’agissant de coûts 
réglementaires approuvés à intervalles réguliers pour une période déterminée et s’imposant 
à l’exploitant, Electrabel est d’avis que les coûts pour la prochaine période triennale doivent 
correspondre au coût unitaire (par MWh) observé sur la dernière année de la période de 
référence (la dernière année étant représentative du dernier tarif en vigueur), mais corrigé 
d’une éventuelle différence de tarif (tant à la hausse qu’à la baisse) qui s’appliquerait sur la 
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période future en application d’une décision réglementaire connue au 30 mars de l’année de 
révision triennale.  

Ne pas tenir compte de telles modifications de tarifs qui s’imposeraient nécessairement à 
l’exploitant reviendrait à soit surestimer, soit sous-estimer les coûts.  

En l’absence d’une telle décision connue à cette date, le coût unitaire observé sur la dernière 
année sera reproduit pour la nouvelle période triennale.  

Nous sommes à disposition de la CREG pour traduire ces principes ensemble, si besoin, dans 
les équations nécessaires à ces opérations. 

V.5. Inflation des coûts variables 
 
64. Pour tous les coûts variables précités, la CREG rejette l’indexation proposée au motif 
qu’il n’y aurait pas de base légale à cette indexation et au demeurant pas de raison (les coûts 
du combustible n’évoluant pas en fonction de l’indice des prix à la consommation mais du 
marché mondial) (§ 76-77 du projet de décision). 

Electrabel est d’avis que l’indexation des coûts variables est conforme à la logique 
économique. Etant donné que les coûts variables (nécessaires à l’exploitation des centrales) 
évoluent nécessairement à la hausse avec l’inflation, sans qu’Electrabel ne puisse les 
influencer, il est nécessaire de prévoir une indexation. La mesure de cette indexation dépend 
du degré de certitude de l’inflation et doit être déterminée par la méthodologie. 

L’indexation n’est par ailleurs pas contraire à la loi : celle-ci exclut une indexation annuelle des 
coûts variables (dès lors qu’elle ne prévoit pas telle indexation), mais n’exclut pas une 
indexation triennale des coûts variables.  

Electrabel propose donc un élément raisonnable d’inflation prévisionnelle dans les équations 
de sa proposition de méthodologie.  

V.6. Coûts fixes (5.3.5 et 5.3.6 du projet de décision) 
 
65. Inflation - Dans l’approche de la CREG visant à prendre la moyenne arithmétique des 
coûts des trois années passées, les coûts sont exprimés en valeur nominale plutôt qu’en 
valeur actualisée à la première année de la période triennale. Or, l’approche du législateur 
suppose que les coûts de la première année soient exprimés en euros de cette même année25 
(supra, II.2, 3)). 

L’approche de la CREG conduit à une base de coûts triennale systématiquement en-dessous 
des coûts réels. Il est renvoyé à l’illustration graphique en annexe 1, slide 1.   

Electrabel propose donc dans ses équations une indexation des coûts subis lors des trois 
années précédant à l’indice de base de janvier de l’année précédant la révision triennale.  
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66. Evolution de coûts réglementaires - Tout comme pour les tarifs d’injection (supra, V, 
d)), une modification de coûts réglementaire doit être prise en compte dès lors qu’elle est hors 
du contrôle de l’exploitant et adoptée au 30 mars de l’année de la révision triennale.  

Les coûts historiques soumis à des, ou découlant de, décisions réglementaires (imposées par 
une autorité publique) doivent être corrigés pour refléter au mieux les nouvelles dispositions 
obligatoires adoptées au 30 mars de l’année de la révision triennale.  

Sont visés notamment les taxes, les tarifs réglementés et les évolutions des coûts 
d’assurances découlant de modifications d’obligations légales. 

Afin de mettre à jour les coûts historiques, la CREG et Electrabel conviendront, avant le 30 
juin de l’année de la révision triennale, des éléments réglementaires à prendre en compte, 
dans le respect des principes énoncés ci-dessus. 

V.7. Amortissements (5.3.6.2 du projet de décision) 
 
67. Le projet révisé de décision envisage de rejeter les calculs prospectifs pour les 
amortissements, « étant donné que la révision triennale repose sur une analyse et un contrôle des 

coûts supportés uniquement dans les trois années précédant la révision » (§ 35). 

Ce rejet n’est pas justifié légalement, comme il a été expliqué (supra, II.2, 2)).  

Par ailleurs, afin de rencontrer les remarques pertinentes de la CREG formulées dans son 
premier projet de décision, Electrabel ajoute que : 

- L’amortissement de base pour la première année correspondra, pour chaque 
unité, à la valeur comptable nette divisée par le nombre d’années restant jusqu’à 
la mise à l’arrêt définitif de l’unité ; 

- Les investissements récurrents servant de base à la construction des 
amortissements futurs seront basés sur la moyenne des investissements des trois 
années de référence mais ajustée de manière à exclure des investissements 
exceptionnels qui seraient de nature à rendre non représentatif le montant utilisé 
pour le futur.  

- A juste titre, la CREG est en droit d’attendre qu’Electrabel justifie suffisamment le 
caractère certain de ces coûts en identifiant dans les coûts du passé ceux qui ne 
correspondent pas aux investissements de maintenance périodiques anticipables 
dans la période suivante. 

A cet égard, la CREG et l’exploitant devront convenir, avant le 30 juin de l’année 
de la révision triennale, des ajustements à apporter à la moyenne des 
investissements du passé afin de rencontrer les principes ci-dessus. 

Nous sommes à disposition de la CREG pour traduire ces principes ensemble, si besoin, dans 
les équations nécessaires à ces opérations. 

V.8. Provisions (5.3.6.3 du projet de décision) 
 
68. Moyennant l’adaptation des coûts historiques à l’inflation (voir plus haut), Electrabel 
marque son accord avec la formule proposée par la CREG dans son second projet de 
décision, en stipulant bien que les reprises de provisions constituées avant la 2017 (première 
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année de référence pour la première révision triennale) doivent être exclues de la base de 
coûts, comme le mentionne la CREG dans son premier projet de décision (§83 dernier alinéa). 

Ce faisant, nous confirmons que les utilisations dans les années de référence des provisions 
constituées avant 2017 (première année de référence de la première révision triennale) 
pourront bien être incluses dans la base historique. 

V.9. Coûts indirects (5.7.7.2, §138 du projet de décision) 
 
69. Electrabel confirme que les coûts fixes d’une centrale mise à l’arrêt définitif seront mis 
à 0 dans les coûts historiques à partir de la date de la mise à l’arrêt définitif.  

Les coûts communs à plusieurs centrales (les coûts relatifs à un site nucléaire ou de support 
centralisé) seront répartis sur toutes les unités concernées. La partie de ces coûts répartis 
relative à une unité à l’arrêt définitif sera considérée comme nulle étant donné qu’elle sera 
prise en charge par la provision de démantèlement.  

Seront pris en compte dans les coûts historiques uniquement les coûts qui n’auront pas pu 
être alloués à l’unité à l’arrêt définitif. Ces coûts restants seront alors répartis au prorata des 
unités en service concernées (selon qu’il s’agit de coûts site, parc, uniquement G2, etc).  

Lorsqu’une mise à l’arrêt définitif intervient, il est possible que la partie des coûts restante 
après allocation à l’unité à l’arrêt définitif soit plus importante, ramenée par unité restant en 
service, qu’avant la mise à l’arrêt définitif : c’est le fait des « désynergies » qui apparaîtront 
potentiellement sur certains coûts. 

Sous réserve que les coûts en opération des centrales définitivement mises à l’arrêt pendant 
la période de référence soient bien prises en compte dans la base de référence, il ne sera pas 
nécessaire d’ajouter à la base de coûts des unités restantes une partie des coûts indirects 
supportés dans le passé par les centrales définitivement mises à l’arrêt. En effet, ce 
supplément sera déjà intégré dans la base de coûts des unités restantes à partir de la mise à 
l’arrêt définitif. Il s’agit des « désynergies » mentionnées ci-dessus.  

V.10. Révisions 12/18 mois 
 
70. S’agissant des coûts des révisions périodiques, qui revêtent un caractère non-récurrent 
unité par unité du fait des périodes de cycles variables d’une unité à l’autre (12 ou 18 mois 
selon l’unité), Electrabel se rallie à l’avis de la CREG dans son premier projet de décision 
(§6.3.3). Electrabel propose donc d’établir la référence triennale selon le calendrier des 
révisions périodiques en REMIT au 30 juin de l’année de révision triennale et selon les coûts 
moyens observés dans la période de référence éventuellement retraités d’éléments non-
récurrents. A ce titre, la CREG et Electrabel conviendront avant le 30 juin de l’année de la 
révision triennale des retraitements éventuels à effectuer.  

Electrabel aura l’obligation de justifier que ces coûts correspondent bien aux révisions 
périodiques attendues sur la période suivante.  

Il est à noter que cette façon de procéder ne peut s’envisager que pour autant que le coût qui 
en découle soit remis en « base 4 unités » afin d’être compatible avec les calculs ultérieurs en 
section 2. 

Nous sommes à disposition de la CREG pour traduire ces principes ensemble, si besoin, dans 
les équations nécessaires à ces opérations. 
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La marge est par construction surestimée par la non prise 
en compte de l’évolution mécanique des coûts
1) L’inflation des coûts fixes

1

1

1

Par son approche de simple moyenne 
arithmétique des coûts des années 
précédentes, sans tenir compte de 
l’évolution naturelle des coûts avec 
l’inflation, le coût triennal appliqué sur 
l’année commune aux périodes passée et 
future est sous-estimé mécaniquement

1

Corollaire

Les coûts sont 
systématiquement sous-
estimés sur toute la période 
jusque 2025, par 
construction

Solution

Les coûts du passé doivent 
être corrigés à la hausse 
pour les exprimer en € de la 
première année de la 
nouvelle période triennale

1

- Le graphique fait l’hypothèse de coûts de 100 en 2017 qui n’évolueraient entre 2017 et 2025 qu’avec 
l’inflation (les traits discontinus). C’est ce qui est appelé « toutes autres choses (que l’inflation) égales par 
ailleurs »

- Le montant qui découle de la méthodologie CREG à chaque révision triennale est le point en gras. Il y en a 
un en 2019 (révision triennale de 2020), en 2022 (révision de 2023) et en 2025 (révision de 2026)

- Les traits pleins qui suivent les montants 2019 et 2022 correspondent à l’application de l’indexation en 
section 2

- Si la méthodologie CREG prenait correctement en compte l’inflation, les lignes discontinues et pleines 
seraient confondues

- Or on constate que les lignes pleines sont translatées vers le bas
- La raison est que la moyenne des coûts du passé, si ceux-ci ne sont pas corrigés de l’inflation passée, est 

mécaniquement sous le coût de la dernière année de référence
- Ce qu’il convient de faire pour faire coïncider les deux courbes, c’est corriger les coûts du passé et les 

rehausser de l’inflation survenue entre janvier de l’année du passé et janvier de l’année qui précède la 
révision triennale, soit janvier 2019, 2022 et 2025

- En effet, si la loi prévoit bien que les coûts seront indexés en référence à l’indice du mois de janvier de 
l’année précédant la révision triennale, il est nécessaire que les coûts servant à calculer le coût de cette 
année précédant la révision triennale soient bien exprimés en euros de cette même année

1



La marge est par construction surestimée par la non prise 
en compte de l’évolution mécanique des coûts
2) Les amortissements ont une croissance exponentielle

2 1

1. Plus on se rapproche de la fin de vie de 
cette unité, plus l’amortissement augmente 
rapidement
2. L’amortissement d’une année est toujours 
supérieur à l’amortissement de l’année 
précédente

1

Corollaire

Les coûts sont 
systématiquement sous-estimés 
sur toute la période jusque 
2025, par construction

Solution

La tendance d’augmentation 
quadratique observée sur le passé 
doit être maintenue, par exemple 
via l’effet d’un capex moyen 
observé sur le passé et reproduit 
sur le futur

2

2

2

Le projet de la CREG sous-estime 
systématiquement l’amortissement 
réellement mesuré pour la première année 
du triennat

2

- Le graphique montre des coûts d’amortissements de 100 en 2017 qui évoluent entre 2017 et 2025 avec les 
investissements consentis pour assurer l’exploitation sûre des unités jusqu’à leur terme légal (les traits 
discontinus)

- Chaque investissement réalisé est amorti jusque la fin de la durée de vie légale de l’unité. Cet 
amortissement vient s’ajouter aux amortissements déjà présents l’année précédente

- De plus, au fil des années, la durée d’amortissement pour les nouveaux investissements se réduit (le 
nombre d’années restant avant la mise à l’arrêt définitif se réduit), ce qui mène à des amortissements 
supplémentaires de plus en plus élevés. Cela explique que plus on se rapproche de la fin de vie de l’unité, 
plus la courbe a tendance à monter rapidement

- Le montant qui découle de la méthodologie CREG à chaque révision triennale est le point en gras. Il y en a 
un en 2019 (révision triennale de 2020), en 2022 (révision de 2023) et en 2025 (révision de 2026)

- Les traits pleins qui suivent les montants 2019 et 2022 correspondent à l’application de ce montant de 
référence sur le triennat. Etant donné que le graphique est « toutes autres choses (que les investissements) 
égales par ailleurs », l’indexation n’est pas considérée dans l’illustration

- Si la méthodologie CREG prenait correctement en compte l’évolution mécanique des amortissements et 
leur caractère inévitablement croissant, les lignes discontinues et pleines devraient être, en moyenne sur le 
triennat, égales. Elles ne pourraient pas se confondre totalement car la loi impose de maintenir la référence 
triennale constante (hors indexation) pendant 3 ans, mais les montants devraient être égaux en moyenne

- Or on constate que les lignes pleines sont systématiquement sous les lignes discontinues, reflétant la sous-
estimation mécanique des amortissements croissants

- La raison est que, s’agissant de coûts uniquement croissants dans le temps, la moyenne des coûts du passé 
est mécaniquement inférieure aux coûts futurs

- Ce qu’il convient de faire pour tenir compte correctement des amortissements croissants, c’est simuler les 
amortissements futurs à l’aide des montants d’investissements moyens du passé et reproduits sur le futur, 
et prendre la moyenne de ces amortissements simulés comme montant triennal. Ce faisant, les lignes 
pleines croiseront les lignes discontinues et les deux courbes auront la même moyenne

2



La marge est par construction surestimée par la non prise 
en compte de l’évolution mécanique des coûts
3) Effet « dernier cœur » sur le coût combustible variable

€/MWh

Fin de vie
Dernier cycleAvant-dernier cycleCycle antépénultième

Coût du rechargement trois cycles avant la fin

Coût du rechargement deux cycles avant la fin
Ancien chargement

Coût du dernier 
rechargement

Ancien chargement
Ancien chargement

1

2

3

Toutes autres choses égales par ailleurs, le 
coût d’un rechargement est constant (coût de 
l’assemblage d’uranium, en €) : les surfaces 1, 
2 et 3 sont identiques

1

2

3

Le coût en €/MWh d’un rechargement 
dépend de la production de MWh qui en 
sortira → A l’approche de la fin de vie, on 
produire moins avec les nouveaux 
rechargements qu’avec les anciens

Par son approche basée sur la simple moyenne arithmétique, la 
CREG ne tient pas compte de l’augmentation mécanique du 
coût du combustible à l’approche de la fin de vie des unités

Constat

Solution

Les coûts du passé doivent être corrigés des coefficients 
d’évolution mécanique liés au dernier cœur. Cette correction 
s’effectue en comparant la position dans les cycles des coûts du 
passé et des coûts de la prochaine période

3

- Le rechargement du cœur de combustible d’une unité nucléaire se fait par tiers ou quart : à chaque 
rechargement on change un tiers ou un quart du combustible

- Chaque tiers ou quart de combustible est donc destiné à produire pendant 3 ou 4 ans
- Chaque rechargement consiste en une quantité de combustible (des assemblages d’uranium) dont le coût 

en € est constant (toutes autres choses égales par ailleurs)
- Les rechargements effectués dans les derniers cycles de vie de l’unité ne pourront pas produire tout leur 

potentiel puisqu’ils produiront moins de 3 ou 4 ans
- Dès lors, le coût en € de ces rechargements en fin de vie, ramené aux MWh qu’ils auront produits, 

augmente fortement à l’approche de la fin de vie
- Cette augmentation, qui n’est pas encore visible dans les coûts du passé, doit être prise en compte pour le 

futur dans le cadre de la révision triennale
- En effet, ces coûts s’imposent à l’exploitant, de façon mécanique

3



Facteurs de réduction – Zoom 2025

Graphique illustratif – Pas à l’échelle

202520242023

Période de référence pour les coûts du passé

Période triennale suivante 
(années de marge)

Année commune

Revenus

CREG : Référence 
triennale 2022-2024 
(taxations 2023-2025)
= moyenne des coûts 
2023-2025 excluant 
toutes les unités !!
= 0 !!!1

D’après le projet de décision, lors de la révision triennale de 
2026, comme toutes les unités seront à l’arrêt définitif, les 
coûts triennaux seront mécaniquement de 0 puisque toutes les 
unités seront exclues. Or 2 unités sur 4 auront produit et subi 
des coûts jusque respectivement juin et août 2025

1

T
2

D
4

T
3

T3

D4

T
3

MCREG

Il s’ensuit une surmarge (taxée à 38% !) par construction, 
puisque les revenus ne seront compensés par aucun coût dans 
la marge 2025 pour la contribution 2026

Surmarge

Cet exemple montre dans un raisonnement à l’extrême (mais qui sera bien 
réel en 2025) que la méthodologie CREG ne peut pas fonctionner si elle 
exclut les unités mises à l’arrêt définitif avant la révision triennale

Mréelle

4

- En 2025, il restera 2 unités en fonctionnement qui seront mises à l’arrêt au cours de l’année. Les revenus 
tomberont alors progressivement à 0 au cours de l’année (ligne noire)

- Les coûts suivront le même schéma, avec une diminution puis une extinction complète au cours de l’année 
2025

- La marge réelle qui sera générée est représentée en bleu
- Par son approche excluant les unités mises à l’arrêt définitif au moment de la révision triennale (en 2026), la 

CREG va nécessairement établir en 2026 une nouvelle référence triennale s’appliquant à l’année 2025 égale 
à 0 (ligne verte)

- La marge qui en résultera dans le calcul annuel de la marge est représenté par le cadre rouge
- Il s’ensuit une sur-marge (la différence entre l’aire rouge et l’aire bleue), taxée à 38%
- Cet excès de marge déterminé par l’approche de la CREG correspond aux coûts réels de l’exploitant qui sont 

ignorés dans la méthodologie
- Afin de remédier à cela, la CREG ne peut ignorer dans sa base de coûts les coûts des unités pour les années 

ou les périodes pendant lesquelles elles sont toujours en fonctionnement

4
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2023 2024

Graphique illustratif – Pas à l’échelle

202220212020

Coûts D4, T2, T3

Coûts D3

Période de référence pour les coûts du passé

Période triennale suivante (années de marge)

Année commune

Mréelle

MCREG

Revenus

CREG : Référence triennale 2022-2024 
(taxations 2023-2025)
= moyenne des coûts 2020-2022 
excluant D3

Coûts en application de la loi (section2)

Mloi

1

2

4

3

Arrêt de Doel 3 fin 09/2022 → Baisse des revenus1

Arrêt de Doel 3 fin 09/2022 → Les coûts de Doel 3 tombent à 
0. Potentiellement, les coûts des unités restantes augmentent 
sous l’effet des désynergies

2

Dans le projet de décision, la référence pour la période 
triennale suivante (marge 2022-2024) reflète la moyenne des 
coûts 2020-2022 excluant Doel 3. Selon la CREG, cette 
référence ne sera pas réduite en 2022 par la Section 2 puisque 
la réduction est déjà prise en compte dans la révision triennale

3

Selon la loi (Section 2), le coût de référence est réduit sur la 
base des unités restant disponibles, indépendamment de ce 
qui est déjà pris en compte dans la révision triennale

4

La marge réellement générée est impactée pendant 9 mois par 
les coûts de Doel 3 en opération et pendant 3 mois par les 
désynergies

La marge selon le projet CREG ne prendrait plus en compte les 
coûts bien réels de Doel 3. Les désynergies seraient très 
faiblement prises en compte. De plus, hypothèse erronée que 
Section 2 ne s’applique pas. Marge surestimée

Mréelle

MCREG

La Section 2 oblige de réduire le coût triennal CREG àpd
09/2022, amenant à une double surestimation de la marge

Mloi 5

- De façon similaire à 2025, les coûts de Doel 3, s’arrêtant en 2022, ne sont pas pris en compte dans la base 
de coûts de la CREG pour la révision triennale 2023 qui s’applique pour l’année 2022

- La ligne verte correspond au coût triennal défini par la CREG, qui correspond à 3 unités encore en 
fonctionnement au moment de la révision triennale

- La marge réelle générée en 2022 est représentée en bleu. C’est par ailleurs celle qui est déterminée par la 
méthodologie d’Electrabel et l’application de la section 2

- La marge 2022 telle que la CREG voudrait voir appliquée la section 2 est représentée en rouge (la CREG 
souhaite que les facteurs de réduction de la section 2 ne s’appliquent pas pour les unités dont l’arrêt a déjà 
été pris en compte dans la révision triennale)

- La marge 2022 en application de la loi (application des facteurs de la section 2 selon la loi, pas selon la CREG) 
est représentée en orange

- Même si la CREG parvenait à ne pas appliquer les facteurs de réduction pour l’unité Doel 3 déjà considérée 
dans la révision triennale, la marge taxée est plus importante que la marge réelle. En effet, cette marge fait 
abstraction des coûts bien réels subis par la centrale de Doel 3 avant sont arrêt en 2022. Sur le graphique 
cette première sur-marge est représentée par la différence entre la surface en rouge et la surface en bleu

- En application de la section 2, à cette première sur-marge s’ajoute une seconde sur-marge, puisque, sur des 
coûts correspondant déjà à 3 unités, un facteur de réduction de 80% va s’appliquer, constituant une double-
réduction. Cette seconde sur-marge est représentée sur le graphique par la différence entre la surface 
orange et la surface rouge

- En résumé : le mécanisme de détermination des coûts de la CREG (la ligne verte) conduit à une 
surestimation systématique de la marge, même dans le cas imaginé par la CREG pour éviter le double-
comptage

- Pour que le calcul soit cohérent, il convient d’exprimer la référence triennale en base 4 
unités. C’est sur cette seule base 4 unités que peuvent être appliqués les facteurs de 
réduction prévus en section 2

5
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Graphique illustratif – Pas à l’échelle

202220212020

Coûts D4, T2, 
T3

Coûts D3

Période de référence pour les coûts du passé

Période triennale suivante (années de marge)

Année commune

Revenus

CREG : Référence triennale 2022-2024

1

Arrêt de Tihange 2 fin 01/2023 → Baisse des revenus. Les coûts 
de Tihange 2 tombent aussi à 0. Potentiellement, les coûts des 
unités restantes augmentent sous l’effet des désynergies

1

2

Selon le projet de décision de la CREG, les coûts pour le calcul 
annuel de la marge sont à la référence triennale (ligne verte 
sans réduction) depuis début 2022
Selon la loi cependant, la Section 2 devra s’appliquer àpd
10/2022 (cf slide précédent) et le coût devra baisser à 80%

3

Il s’ensuit une surmarge (taxée à 38% !) par construction, 
toutes autres choses étant égales par ailleurs

Surmarge

Coûts T3-D4

Section 2 : 80% àpd 10/2022

Section 2 : 60% àpd 02/2023

Surmarge

2

3

Apd 02/2023, la section 2 s’applique à nouveau avec un 
coefficient de 60% appliqué sur la référence triennale déjà 
réduite d’une unité

Remarque additionnelle : Si les unités arrêtées avant la révision triennale étaient 
quand-même prises en compte, le résultat des coûts triennaux arriverait à un 
équivalent 3,x unités, qui (i) ne signifie rien économiquement et (ii) ne résout pas 
le problème de l’application annuelle des facteurs de réduction

Mloi

Mréelle

6

- La référence triennale 2022-2024 (ligne verte pleine) est définie selon la méthodologie CREG sur la 
moyenne des coûts 2020-2022 en excluant Doel 3 (voir slide précédent)

- Le coût annuel résultant des facteurs de réduction de la section 2 est représenté par le trait vert discontinu. 
- Partant de la référence triennale, ce coût annuel correspond à 80% du coût triennal àpd fin 2022 (arrêt de 

Doel 3) puis à 60% de coût triennal àpd début 2023 (arrêt de Tihange 2)
- Il en résulte la marge en orange
- Alors que la marge réelle, en bleu, est bien plus faible
- Il s’ensuit une surmarge (la différence entre le cadre orange et le cadre bleu), taxée à 38%
- Cette surmarge en 2023-2024 provient de la double-réduction : d’une part la référence triennale était basée 

sur 3 unités, d’autre part on applique à cette base 3 unités des facteurs de réduction pour 3 puis 2 unités 
disponibles 

- Pour que le calcul soit cohérent, il convient d’exprimer la référence triennale en base 4 unités. C’est sur 
cette seule base 4 unités que peuvent être appliqués les facteurs de réduction prévus en section 2

6


